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PREFACE

Le grand nom bre de con flits armés et leur impact sur l’en sem ble du globe con stitu ent une
men ace majeure au dévelop pe ment et au pro grès social dans le monde actuel. La pro mo tion de l’em -
ploi et la for ma tion quali fi ante fig urent au nom bre des efforts impé ra tive ment req uis aux fins d’une
réinté gra tion effi cace des groupes de mil lions de per son nes affectées par les con flits. Elle sont tout
aussi indis pen sa bles à la recon struc tion et à la con struc tion d’une paix dura ble. Les conséquences
néfastes des con flits armés sur le plan socio- économique, poli tique, psy cholo gique, phy sique et
humain font de la pro mo tion de l’em ploi et de la for ma tion quali fi ante une pro bléma tique com plexe.
Des démarches nova tri ces s’im posent afin qu’il soit dûment tenu compte de la nature du con texte et
des défis qu’il implique. Les ligne direc tri ces fai sant l’ob jet du pré sent docu ment con stitu ent un effort 
en vue de l’é la bo ra tion des appro ches néces saires. Elles ont été conçues afin de con stituer un instru -
ment de plani fi ca tion et d’ap pui pour les responsa bles poli tiques, les auto ri tés chargés de la plani fi ca -
tion et de la mise en œuvre de pro grammes et tous les autres inter ve nants con cernés à l’é che lon
national, régional et inter na tional.

Le docu ment ana lyse, sous forme suc cincte, quelques- uns des pro blèmes essen tiels devant
être pris en con sidé ra tion, et pro pose des lig nes direc tri ces spé ci fiques pour les pro grammes. Il s’ef -
force par ail leurs d’é non cer des actions poten tielles de l’OIT. En vue d’un examen plus appro fondi, le
lecteur est invité à se reporter au pro jet de Décla ra tion rela tive aux ori en ta tions de l’OIT dans les
situa tions de con flit, adopté lors du Sémi naire interré gional à Turin (novem bre 1997) ainsi que le
docu ment inti tulé Vers un cadre pour les ori en ta tions et l’ac tion de l’OIT dans le con texte des situa -
tions de con flit (OIT, 1997). L’é la bo ra tion et l’u tili sa tion de ces lig nes direc tri ces devraient relever
d’un pro ces sus dynamique et flexi ble. L’a dap ta tion de ces prin ci pes géné raux à des con tex tes nation -
aux spé ci fiques de situa tions de con flit, et l’il lus tra tion des pro blèmes par des exem ples con crets de
pro grammes et de pro jets per ti nents en pareil con texte, s’im posent.

Nous seri ons heureux de recevoir de la part des utili sateurs des lig nes direc tri ces une infor -
ma tion en retour qui aid era l’OIT dans le pro ces sus de leur révi sion con tinue en vue de ren forcer leur 
per ti nence. Nous vous pri ons d’ad resser ces infor ma tions à Euge nia Date- Bah, Serv ice des poli tiques et
systèmes de for ma tion, BIT, CH- 1211, Genève 22 (Suisse).

Les lig nes direc tri ces con stitu ent l’une des pro duc tions du Pro gramme d’ac tion de l’OIT
pour la for ma tion et la quali fi ca tion à la créa tion et à la ges tion des entre prises à l’in ten tion des pays
qui sor tent d’un con flit armé, exé cuté au cours de l’ex er cice bien nal 1996-97. Le Pro gramme avait
pour objec tif de ren forcer la capacité de plani fier et de met tre en œuvre, au plan local, national et
inter na tional, des pro grammes effi caces de réinté gra tion, de recon struc tion et de con struc tion de la
paix. On a entre pris de nom bre uses études de pays et autres analy ses dans les diffé ren tes régions du
monde, ainsi que des sémi naires nation aux et interré gion aux et des réunions con sul ta tives. De nom -
bre uses pro duc tions ont été réal isées, dont on pourra trou ver des exem ples dans la bib li og ra phie et la
liste de lec tures uti les fig urant à la fin du docu ment.

Enfin, je sou hait erais citer, avec mes remer cie ments, les con tri bu tions des per son nes suivan -
tes à la prépa ra tion des lig nes direc tri ces : les con sult ants exté rieurs Chris Cra mer et John Weeks, Euge -
nia Date- Bah, coor di na trice du Pro gramme d’ac tion, Jean Gruat, Paulo Bar cia, Irma Specht et un cer tain
nom bre de fonc tion naires de l’OIT, tant au Siège que sur le ter rain, dans le cadre du Pro gramme d’ac tion et
par, ail leurs et de nom breux éléments con sti tu tifs de l’OIT, dont, notam ment les par tici pants au Sémi naire
interré gional de l’OIT, à Turin.

Janvier 1998 Maria Ducci
Chef du service des politiques et systèmes de formation    

Bureau international du Travail, Genève (Suisse)
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RÉSUMÉ

Le pré sent docu ment exa mine les con di tions de la pro mo tion de l’em ploi et des qua -
li fi ca tions dans les pays affec tés par un con flit et met l’ac cent sur la façon dont il y a lieu d’a -
dap ter les pro gram mes de for ma tion et d’em ploi en pareil con texte. La com bi nai son la plus
adap tée d’ins tru ments et de métho des est fonc tion de la situa tion spé ci fi que de cha cun des
pays affec tés par un con flit. Dans ces situa tions, il importe tout par ti cu liè re ment de recou rir
à une appro che inté grée et à des par te na riats clai re ment défi nis entre un éven tail d’in ter ve -
nants à l’é che lon, local, natio nal et inter na tio nal.

Lors que les lignes direc tri ces sont appli quées à des situa tions par ti cu liè res, elles doi -
vent pren dre en compte les ori gi nes d’un con flit spé ci fi que. Les ten sions socia les qui con tri -
buent à un con flit ten dent à se révé ler plus dura bles que les hos ti li tés pro pre ment dites et il
importe, pour en venir à bout, de recou rir à des pro gram mes de réin ser tion et de res tau ra -
tion. Le pré sent docu ment insiste for te ment sur la néces sité pour les pro gram mes de réin té -
gra tion de débu ter par une étude et une ana lyse appro fon dies des ori gi nes et de l’im pact des
con flits spé ci fi ques, ainsi que du schéma par ti cu lier des con di tions néces sai res à la satis fac -
tion des besoins des diver ses popu la tions affec tées par les hos ti li tés. Il fau drait en outre que
cha que pro gramme tienne compte de la manière dont le con flit a affecté la société. Ses
impacts sont à la fois directs et indi rects. Ils se mani fes tent de diver ses façons sur les com bat -
tants, les fem mes, les per son nes dépla cées à l’in té rieur du pays et à l’é tran ger, les per son nes
han di ca pées, les enfants et les réfu giés. Les besoins de cha que groupe sont divers. Tou te fois,
les dif fé rents grou pes ne sont pas mutuel le ment exclu sifs et il con vien drait de regrou per
leurs besoins dans des pro gram mes, et non pas de s’y atta quer par des pro gram mes qui opè -
rent une dis tinc tion entre eux.

Il est carac té ris ti que que les ins ti tu tions ten dent à être affai blies par les hos ti li tés, et
leur fai blesse pré ala ble peut avoir été l’une des cau ses du con flit. Les fai bles ses ins ti tu tion -
nel les exi gent et créent des pos si bi li tés de col la bo ra tion étroite entre les ins ti tu tions et
notam ment dans les pro gram mes d’em ploi et de qua li fi ca tion dans les pays affec tés par des
con flits. Il con vien drait de pri vi lé gier une réac tion en vertu de laquelle on fait appel aux
capa bi li tés natio na les et loca les, tout en les ren for çant, sans faire abs trac tion des fai bles
capa ci tés loca les pour éta blir en paral lèle, d’au tres dis po si tifs, mani pu lés de l’ex té rieur, aux
fins de la réa li sa tion des pro gram mes.

En situa tion de con flit, les tra vailleurs sont vul né ra bles. On assiste à une con trac tion 
des capi taux publics et pri vés, et la mobi lité des tra vailleurs est sujette à des con train tes. En
règle géné rale, la mobi lité effec tive sépare les per son nes des réseaux d’ap pui social et des
biens de pro duc tion, ce qui les rend d’au tant plus vul né ra bles. Il est urgent d’amé lio rer la
gou ver nance des mar chés du tra vail afin de favo ri ser la réin té gra tion des réfu giés et per son -
nes reve nant chez elles, des anciens com bat tants, des veu ves de guerre, entre autres, dans le
mar ché du tra vail. Là aussi, il peut se révé ler néces saire de réfor mer la régle men ta tion si elle
affecte néga ti ve ment la demande de main- d’œu vre. Il est urgent d’amé lio rer les sys tè mes
d’in for ma tion sur le mar ché du tra vail dans les pays affec tés par un con flit. On peut accu mu -
ler rapi de ment les infor ma tions par des métho des tel les que le sys tème de l’in for ma teur prin -
ci pal. Ces ren sei gne ments devraient faire par tie d’un exer cice con tinu et per ma nent. Mais il
est mal aisé d’at tein dre l’ob jec tif de la pro mo tion de l’em ploi lors que les con di tions macro-
 éco no mi ques sont par ti cu liè re ment res tric ti ves. Les poli ti ques macro- éco no mi ques
devraient tenir compte de la situa tion éco no mi que et sociale par ti cu lière des pays affec tés
par un con flit.
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Rele ver le défi que cons ti tuent les popu la tions affec tées par un con flit sup pose que
l’on mette en œuvre simul ta né ment tout un éven tail de pro gram mes por tant notam ment
sur l’ap ti tude à la paix et les qua li tés humai nes, la for ma tion pro fes sion nelle, la créa tion de
peti tes entre pri ses et de micro- en tre pri ses et les tra vaux d’in fra struc ture à forte com po sante 
de main- d’œu vre et la pro tec tion sociale. Ils devront être coor don nés afin de réduire au
mini mum les che vau che ments d’ac ti vi tés et de tirer le meilleur parti des com plé men ta ri tés.
Ces pro gram mes devraient con cer ner les com mu nau tés qui auront par ti cipé à leur éla bo ra -
tion et à leur mise en œuvre davan tage que des grou pes spé ci fi ques. La for ma tion pro fes -
sion nelle et les autres pro gram mes visant les anciens com bat tants ris quent d’in ci ter à une
per cep tion de trai te ment dis cri mi na toire de la part des autres grou pes de vic ti mes du con flit
et miner la réin ser tion sociale. Il n’en demeure pas moins que dans cer tains cas, il existe des
motifs prag ma ti ques pour cibler les res sour ces sur les anciens com bat tants. Il faut aussi que
les pro gram mes soient inté grés et dyna mi ques, et leurs com po san tes devraient être liées
entre elles dans le cadre d’un pro ces sus per ma nent de col lecte de l’in for ma tion, d’exé cu -
tion, de sur veillance con ti nue et d’éva lua tion du pro gramme, et des per fec tion ne ments con -
ti nus de la con cep tion du pro gramme et des pro jets devraient répon dre à l’é vo lu tion rapide
du con texte de con flit.

Les pro gram mes devraient tirer le meilleur parti pos si ble de la par ti ci pa tion. Bien
que cela puisse impo ser dépen ses et retards, cela a des chan ces de con so li der une paix
sociale dura ble et favo ri ser l’ap par te nance natio nale. Il con vien drait d’a dop ter une appro -
che par ti ci pa tive qui, par exem ple, per met trait l’in té gra tion des anciens com bat tants ou des
per son nes han di ca pées dans des pro gram mes des ti nés au grand pub li c. Tout en rédui sant le
ris que d’une dis cri mi na tion, cette démar che pour rait réduire les coûts admi nis tra tifs et frais
de sur veillance.

La remise en état des infra struc tu res et la vul ga ri sa tion jouent un rôle de pre mier
plan dans la plu part des pro gram mes d’a près- con flit. L’in fra struc ture, qui ris que de pâtir
gran de ment en cas de con flit, est cru ciale aux fins de la recons truc tion et de la cohé sion
sociale, éco no mi que et poli ti que d’un pays. Les tra vaux d’in fra struc ture com por tent un
poten tiel nota ble de créa tion d’em plois directs et indi rects. L’in ten sité de main- d’œu vre
d’un quel con que pro gramme de remise en état de l’in fra struc ture est varia ble, et il con vien -
drait de l’éva luer soi gneu se ment à un stade pré coce. Cela sup pose que l’on trouve le juste
milieu entre l’ab sorp tion de main- d’œu vre et les frais d’en tre tien à long terme. Divers sys tè -
mes ins ti tu tion nels exis tent pour la ges tion et l’exé cu tion des tra vaux d’in fra struc ture. Les
meilleu res pra ti ques varient avec les capa ci tés des ins ti tu tions loca les et il fau drait cher cher
à éta blir des par te na riats effi ca ces entre ser vi ces publics et orga nis mes pri vés, en fai sant une
place aux com mu nau tés loca les.

Les con flits mar quent un coup d’ar rêt pour le déve lop pe ment des qua li fi ca tions rela -
ti ves à de nom breu ses acti vi tés géné ra tri ces de reve nus ou indé pen dan tes. Ils com por tent
une dis rup tion des méca nis mes sociaux et autres par les quels les per son nes acquiè rent des
qua li tés humai nes. Il s’en suit que dans les pays en situa tion de con flit, on est con fronté à  une 
crise de l’em ploi et des com pé ten ces, et l’on assiste fré quem ment à une inten si fi ca tion de la
pénu rie de com pé ten ces avant un con flit. De plus, les qua li fi ca tions néces sai res peu vent
chan ger à la suite de la des truc tion des struc tu res éco no mi ques et de la dis rup tion de la vie
de famille. Des pres ta tions très variées de ser vi ces de for ma tion seront indis pen sa bles, y
com pris en matière de qua li tés humai nes. Il pourra être néces saire de dis po ser à la fois de
pro gram mes de for ma tion visant spé ci fi que ment les com bat tants démo bi li sés, les per son nes
han di ca pées, les fem mes et les enfants, ainsi que les com mu nau tés. Les avan ta ges pour la
société qu’im pli que l’in ser tion des grou pes vul né ra bles dans des pro gram mes plus géné raux
ont cepen dant des chan ces d’ê tre plus impor tants que le fait de dis po ser de pro gram mes
répar tis sant les per son nes entre divers pro jets. Il fau drait, si pos si ble, assu rer la for ma tion au
sein des com mu nau tés et non pas dans des cen tres de for ma tion éloi gnés. Dans l’en sem ble,
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une appro che flexi ble et le recours à une vaste gamme de dis pen sa teurs de ser vi ces de for ma -
tion sont sou hai ta bles.

Il importe de déve lop per d’ur gence les com pé ten ces pro fes sion nel les requi ses aux
fins d’un emploi indé pen dant ou sala rié. Cela s’ap pli que aussi aux com pé ten ces indus triel les 
et com mer cia les, qui peu vent con tri buer rapi de ment à créer des emplois. Ce type de for ma -
tion s’ap pli que aussi bien au sec teur for mel qu’au sec teur non struc turé. Les pays affec tés par 
un con flit sont très divers du point de vue de leur niveau de déve lop pe ment, aussi la for ma -
tion qua li fiante aux emplois indus triels et com mer ciaux doit-elle être flexi ble et pou voir s’a -
dap ter. Nom bre de pays en con flit ont un fai ble revenu et les peti tes entre pri ses, ainsi que
cel les du sec teur paral lèle, cons ti tuent la prin ci pale source d’em plois. Les pro gram mes de
pro mo tion devraient être en rap port avec les types de demande de biens et de ser vi ces et
coor don nées avec les infra struc tu res dis po ni bles et leur remise en état.

Dans le con texte des chan ge ments sociaux et éco no mi ques pro fonds décou lant des
hos ti li tés, un cer tain nom bre d’en tre pre neurs pros pè res font leur appa ri tion ; leurs capi taux
et leur expé rience leur per met tent d’ap por ter une con tri bu tion poten tielle à la recons truc -
tion en temps de paix. Selon la situa tion poli ti que, il peut être appro prié de faci li ter la tran si -
tion de ces entre pre neurs vers des acti vi tés de temps de paix.

Le pré sent docu ment met encore en évi dence les con tri bu tions spé ci fi ques que
l’OIT est en mesure d’ap por ter à la for ma tion qua li fiante et à la pro mo tion de l’em ploi dans
les pays affec tés par un con flit. L’OIT a un rôle par ti cu liè re ment con si dé ra ble à jouer, en rai -
son de la mis sion qui lui a été con fé rée à sa créa tion, du nom bre des ses États mem bres qui
ont connu ou con nais sent des con flits, et de l’a dop tion, en 1944, de la Recom man da tion N°
71 rela tive à la tran si tion de la guerre à la paix. Un élé ment intrin sè que de l’ef fi ca cité des
opé ra tions de l’OIT réside dans la coor di na tion avec les autres inter ve nants, tant dans le
pays qu’à l’ex té rieur. Il con vien drait que l’OIT soit appe lée à inter ve nir dans les situa tions de 
con flit au stade le plus pré coce pos si ble, en vue de la pla ni fi ca tion et de la con cep tion des
pro gram mes, dont cer tains peu vent être mis en œuvre avant la fin des hos ti li tés. L’un des
rôles excep tion nels et impor tants de l’OIT con siste à favo ri ser les nor mes pro fes sion nel les et 
les droits des tra vailleurs, y com pris dans les peti tes entre pri ses et les micro- en tre pri ses, en
vue de met tre en place une main- d’œu vre effi cace dans une société pro pice à l’in ser tion.
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1. INTRODUCTION

1.1 Objet et uti li sa tion
des lignes direc tri ces

1. La com po si tion des pro gram mes
rela tifs à l’em ploi et à la for ma tion est bien
con nue. Leurs élé ments cons ti tu tifs se sont 
accu mu lés au fil de décen nies d’ex pé -
rience. Cepen dant, ce que l’on con naît
moins, c’est la façon de les adap ter au con -
texte des con flits afin de pou voir les exé cu -
ter effi ca ce ment. Il importe de les ajus ter
de sorte qu’ils puis sent répon dre direc te -
ment aux besoins urgents dès lors qu’il s’a -
git de résou dre les con flits, de réin té gra -
tion, de recons truc tion et de cons truc tion
de la paix. Le pré sent docu ment vise à pré sen -
ter des lignes direc tri ces en vue de la pla ni fi -
ca tion et de la mise en œuvre de pro gram -
mes de pro mo tion de l’em ploi et de
for ma tion qua li fiante en vue de la réin ser -
tion des popu la tions vic ti mes d’un con flit
dans le grand cou rant de la société civile.
Dans toute situa tion de con flit, pra ti que -
ment toute la popu la tion est affec tée dans
une cer taine mesure. Les lignes direc tri ces
por tent essen tiel le ment sur ceux dont les
moyens d’exis tence ont été bou le ver sés par 
les hos ti li tés1. Elles se fon dent sur l’ex pé -
rience, les don nées et les idées rete nues par 
l’OIT et notam ment cel les qui ont été
acqui ses au cours des années récen tes,
notam ment par le Pro gramme d’ac tion de
l’OIT pour la for ma tion et la qua li fi ca tion
à la créa tion et à la ges tion des entre pri ses à 
l’in ten tion des pays qui sor tent d’un con flit 
armé. (1996-97), au titre de la Recom man -
da tion N°71 de l’Or ga ni sa tion inter na tio -
nale du Tra vail, sur la tran si tion de la

guerre à la paix et des autres nor mes du tra -
vail per ti nen tes de l’OIT ou encore des
ren sei gne ments appro priés, acquis en
dehors de l’Or ga ni sa tion.

2. Les uti li sa teurs du docu ment seront
les res pon sa bles poli ti ques natio naux, ainsi 
que les orga nes exé cu tifs publics, et ceux
des orga ni sa tions d’em ployeurs et de tra -
vailleurs, d’au tres enti tés natio na les, et les
inter ve nants de la société civile, les dona -
teurs, les ins ti tu tions inter na tio na les, les
orga nis mes bila té raux et mul ti la té raux et
les orga ni sa tions non- gou ver ne men ta les
œuvrant dans les pays affec tés par un con -
flit pour leur four nir une mar che à sui vre
aux fins de la pla ni fi ca tion et de l’exé cu -
tion des pro gram mes de for ma tion qua li -
fiante et de pro mo tion de l’em ploi. Le
docu ment insiste essen tiel le ment sur la
néces sité pour ces acteurs de ne pas agir
iso lé ment, mais dans le cadre de par te na -
riats bien défi nis. On espère que le docu -
ment créera un échange de vues suivi, qui
per met tra de l’a dap ter aux con tex tes spé ci -
fi ques et de con tri buer en géné ral à son
per fec tion ne ment..

3. L’ob jet essen tiel du docu ment con -
siste à four nir un ins tru ment de pla ni fi ca -
tion et d’exé cu tion en vue d’une action
effi cace, en temps oppor tun, aux fins de la
mise en œuvre de la for ma tion qua li fiante
et de la pro mo tion des acti vi tés vita les
dans le con texte des situa tions de con flit.
Pour cons ti tuer un ins tru ment effi cace, les
lignes direc tri ces ren dent opé ra tion nel les
la for ma tion qua li fiante et la créa tion
d’em plois dans la situa tion par ti cu lière des
con flits. Pour ren dre opé ra tion nel un pro -
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1. Le présent document reflète les données d'expérience acquises à la suite de l’examen d'un ensemble d'études de cas
ainsi que des travaux d'ordre plus général réalisés par l 'OIT et d'autres institutions internationales sur les pays affectés 
par un conflit. Les lignes directrices s'inspirent aussi des conclusions formulées lors d'un séminaire de l'OIT intitulé
Challenges for Skills training and employment promotion in a country emerging from armed conflict (les défis aux fins de la
formation qualifiante et de la promotion de l’emploi dans les pays qui sortent d’un conflit armé) tenu à Addis Abéba
(Ethiopie) (OIT, octobre 1997) et d'un séminaire interrégional de l'OIT sur la réintégration des groupes affectés par un
conflit tenu à Turin (Italie) en novembre 1997.



gramme, il con vient de recon naî tre en
tous points la spé ci fi cité de cha que situa -
tion de con flit. Les con flits se pro dui sent
dans un très large éven tail de situa tions
éco no mi ques, depuis les pays à très fai ble
revenu comme le Cam bodge, la Sierra
Leone et le Mozam bi que jus qu’à ceux où
les reve nus sont ou ont été moyens (exem -
ples, la Croa tie et la Bos nie). En con sé -
quence, il est mal aisé de pré pa rer des
lignes direc tri ces éga le ment appli ca bles à
la Bos nie, à l’Ir lande du Nord, au Libe ria,
au Cam bodge et au Sri Lanka. Les défis
aux quels sont con fron tés les par te nai res
sociaux et les autres inter ve nants natio -
naux sont dif fé rents, tant du point de vue
du niveau de déve lop pe ment que de la
struc ture éco no mi que, ou encore de la
com po si tion eth ni que et des autres élé -
ments de dif fé rence des popu la tions, des
ori gi nes et de l’im pact du con flit, et d’au -
tres carac té ris ti ques du pays. Il s’en suit
que ce qui réus sira dans un pays ou qui
peut être con si déré comme la meilleure
pra ti que à cet égard sera impos si ble ou
inef fi cace dans un autre ; ce qui répond
aux pro blè mes pres sants d’une région d’un 
pays ris que de se révé ler inopé rant, voire
de nature à pro vo quer des con flits ailleurs. 
Cela n’em pê che tou te fois pas de défi nir
des prin ci pes opé ra tion nels géné raux,
mais cela devient une entre prise con si dé -
ra ble et impose des limi tes notam ment du
point de vue de leur degré de maté ria lité,
voire de per ti nence. Il s’en suit que l’ap pli -
ca tion de pareilles lignes direc tri ces exige
de la flexi bi lité. En der nière ana lyse, tou -
tes les lignes direc tri ces exi gent d’ê tre
adap tées au con texte et aux cir cons tan ces
con crè tes. Aussi des obser va tions des uti li -
sa teurs se révé le ront néces sai res, et
notam ment quant à la façon dont les
lignes direc tri ces pour ront être adap tées
aux diver ses situa tions et au moyen de les
ajus ter au maxi mum de sorte que l’on éta -
blisse un équi li bre con ve na ble entre leur
nature géné rale et leur per ti nence. L’é la -
bo ra tion de ces lignes direc tri ces devra en
con sé quence être con si dé rée comme une
œuvre en deve nir.

4. Les lignes direc tri ces met tent l’ac -
cent sur la pro mo tion de moyens d’exis -

tence et de la for ma tion qua li fiante dans
les situa tions de con flit. La pro mo tion des
moyens d’exis tence con cerne tou tes les
for mes d’em ploi – sala riés, non sala riés et
indé pen dants. La for ma tion est liée à l’em -
ploi dans la mesure où elle con fère des
com pé ten ces pro fes sion nel les, des qua li tés
humai nes et pré pare à l’em ploi. Compte
tenu de cet objet essen tiel, les lignes direc -
tri ces revê tent aussi une fonc tion poli ti -
que, à savoir, pro mou voir le dia lo gue entre
res pon sa bles de la pla ni fi ca tion et de l’exé -
cu tion des pro gram mes et les dona teurs,
afin de sus ci ter un échange inter ac tif qui
per met de trans met tre les leçons reçues et
les don nées d’ex pé rience entre les divers
inter ve nants du pro ces sus de réin té gra tion
et de recons truc tion.

5. Il importe aussi de sou li gner que la
for ma tion pro fes sion nelle et la mise en
place de capa ci tés sont des com po san tes
essen tiel les de tout pro gramme inté gré
visant l’ap ti tude à l’em ploi des grou pes
affec tés par le con flit grâce à la créa tion de
pos si bi li tés d’em ploi, aux emplois indé pen -
dants ou au déve lop pe ment des autres acti -
vi tés géné ra tri ces de revenu. Si les lignes
direc tri ces pré sen tées dans le docu ment
recon nais sent cela, nous lui accor dons tou -
te fois une sec tion dis tincte afin de per met -
tre une étude plus appro fon die de la
for ma tion pro fes sion nelle. La mise en place
de capa ci tés repré sente l’axe prin ci pal d’un
mon tage de l’OIT aux fins de la for ma tion
inti tulé Skills Sup port for Capa ci ty- Buil ding of 
Employ ment Pro mo ters in the Con flict- Af fec -
ted Con texts. On peut s’en ser vir en liai son
avec le docu ment sur les lignes direc tri ces.

6. Il peut, en outre, ser vir de guide
dans le con texte du Cadre pour les orien ta -
tions et l’ac tion de l’OIT dans le con texte des
situa tions de con flit (OIT, 1997), en vue
d’une con tri bu tion éven tuelle à l’ef fort que 
les Nations Unies con sen tent actuel le -
ment dans le souci d’amé lio rer les situa -
tions engen drant les con flits et leurs effets
dans les Etats mem bres. La clé d’un rôle
effi cace au sein du sys tème inter na tio nal
réside dans la coor di na tion entre les orga -
ni sa tions des Nations Unies, les ins ti tu -
tions finan ciè res inter na tio na les et d’au -
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tres orga nis mes. L’un des aspects de cette
coor di na tion et d’un rôle effi cace de con -
sis te rait pour cette der nière à par ti ci per à
la cons truc tion de la paix et à la solu tion
des con flits dès un stade pré coce. Au cours
de ce pro ces sus, l’OIT pour rait pro po ser
des orien ta tions en vue d’in sé rer l’em ploi
et la for ma tion dans les pro gram mes de
réin té gra tion, de recons truc tion dans l’a -
près- guerre et de cons truc tion de la paix.
Cepen dant l’OIT – avec les autres ins ti tu -
tions des Nations Unies – se doit de main -
te nir une atti tude de neu tra lité à l’é gard
des grou pes en pré sence dans le con flit et
des inté rêts qui se mani fes tent au sein de la
société. Elle peut se pré va loir de sa com po -
si tion tri par tite en tant que base pro pre à
favo ri ser un dia lo gue ouvert, en guise d’é -
lé ment de régu la tion des opi nions en pré -
sence à pro pos des pro gram mes d’ap pui
des ti nés aux pays affec tés par con flit, et
comme un fon de ment indis pen sa ble pour
pro mou voir la récon ci lia tion.

7. Parmi les pro gram mes ou options en 
vue de l’ac tion sur les moyens d’exis tence,
un grand nom bre s’ap pli quent aux situa tion 
non con flic tuel les. Cepen dant les pays
affec tés par un con flit con nais sent des pro -
blè mes, quant à la con cep tion et à la mise en 
œuvre des pro gram mes, qui ne se pré sen -
tent pas en con di tions nor ma les. La recons -
truc tion de la société selon des nor mes pro -
pres à satis faire les besoins de la popu la tion,
qui sup po sent en par ti cu lier la remise en
état de l’in fra struc ture maté rielle, le réta -
blis se ment de la capa cité admi nis tra tive du
gou ver ne ment et des autres ins ti tu tions
con cer nées, enfin la con ci lia tion entre des
grou pes anté rieu re ment anta go nis tes, revê -
tent une impor tance con si dé ra ble. La réin -
ser tion des popu la tions dans le tissu social
recom posé entre dans le cadre de ce pro ces -
sus. S'agis sant des anciens com bat tants et
des per son nes dépla cées, cette réin ser tion
fait par tie d’une réim plan ta tion phy si que.
Pour l’en sem ble des grou pes affec tés par le
con flit, le pro ces sus vise à géné rer des
moyens d’exis tence et à sur mon ter les trau -
ma tis mes liés à la vio lence.

8. Le pré sent docu ment n’exa mine ni
le détail des cau ses de con flit, ni le cadre
ana ly ti que dans lequel se repla cent la
recons truc tion et la réin té gra tion, ce détail 
étant fourni par ailleurs2. Les cau ses de
con flits sont diver ses et variées et l’on ne
sau rait les ren fer mer, de façon pré cise, dans 
un docu ment géné ral con sa cré à des prin -
ci pes direc teurs. Il n’en demeure pas moins
que les lignes direc tri ces mon trent clai re -
ment que tout pro gramme spé ci fi que doit
débu ter par l’a na lyse et la per cep tion des
cau ses du con flit et de leurs inci den ces.

9. Les con flits per tur bent le pro ces sus
de déve lop pe ment. Au cœur de la recons -
truc tion et de la réin té gra tion se situe la
néces sité d’é ta blir un lien entre le stade de
l’ur gence et la recons truc tion, de même
qu’il importe de relan cer le pro ces sus de
déve lop pe ment dans les pays affec tés par
un con flit. Il s’en suit que ces lignes direc tri -
ces sont rédi gées de façon à englo ber cette
tran si tion dès le début des opé ra tions de
réin té gra tion et de recons truc tion.

10. Cha que con flit com porte des cau -
ses spé ci fi ques, une solu tion uni que et des
aspects con crets de la dévas ta tion. Rares
sont les lignes direc tri ces appli ca bles dans
tous les cas et sans ajus te ments. Dans cha -
que pays ou région d’un pays, les inter ve -
nants con cer nés doi vent alors défi nir dans
quelle mesure cha cune des par ties des
lignes direc tri ces répond à la situa tion
locale. Il s’en suit que la notion des “
meilleu res pra ti ques ” doit être inter pré tée
avec un maxi mum de sou plesse de sorte
que la situa tion effec tive dans cha que cas
puisse régir la prise de déci sions.

11. L’ex pé rience acquise dans dif fé -
rents pays est tou te fois de nature à ser vir
de guide pour la pla ni fi ca tion d’en sem ble.
La dis cus sion des lignes direc tri ces par les
pra ti ciens peut aider à acqué rir la flexi bi lité 
sou hai ta ble. De la sorte, les lignes direc tri -
ces tel les qu’el les se pré sen tent, ne sont pas 
gra vées dans la pierre, mais entrent dans le
cadre d’un pro ces sus inter ac tif dans lequel
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2. On en trouvera le détail dans C. Crammer et J. Weeks: Analytical Foundations for Skills Training and Employment
Promotion Programmes( Genève, OIT, Décembre 1997).



les con nais san ces acqui ses par les divers
inter ve nants font l’ob jet d’une syn thèse
par voie de dis cus sions et de débat.

12. Les lignes direc tri ces insis tent
beau coup sur la coo pé ra tion et la divi sion
du tra vail. Le pro ces sus de réin té gra tion,
qui vise à favo ri ser le déve lop pe ment selon 
un rythme équi ta ble, exige le sou tien de
tous les prin ci paux acteurs au plan natio -
nal, régio nal et inter na tio nal, dans le
cadre d’un pro gramme com plet de recons -
truc tion natio nale. La coor di na tion est
essen tielle entre ces acteurs inter nes
comme avec les inter ve nants exté rieurs.
Par ailleurs, il est capi tal de déve lop per la
capa cité ins ti tu tion nelle ainsi qu’une
gamme de par te na riats entre les diver ses
par ties en cause dans le pays affecté par un
con flit. Cela favo rise la mobi li sa tion effi -

cace des res sour ces admi nis tra ti ves et des
sour ces d’in for ma tion et per met l’exé cu -
tion de pro gram mes et pro jets dans un
cadre inté gré, d’où une syner gie et un
impact accrus. De plus, l’é ven tail le plus
large pos si ble des inté rêts et besoins en
cause est mieux pris en compte.

13. Il existe à l’OIT des lignes direc tri -
ces plus détaillées et plus spé ci fi ques,
comme Women and gen der issues rele vant for 
skills trai ning, Employ ment pro mo tion in the
con flict affec ted con text, The Trade Unions in
con flict affec ted coun tries et The rein te gra tion 
of demo bi lized com ba tants through trai ning
and employ ment. On peut les deman der et
s’en ser vir pour com plé ter les lignes direc -
tri ces géné ra les con te nues dans le pré sent
docu ment.
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1.2 Glos saire des ter mes
per ti nents

14. Il n’existe pas de modèle de con flit
répon dant à tou tes les situa tions. Tou te -
fois, l’em ploi de ter mes clé faci lite la pla ni -
fi ca tion et la mise en œuvre de l’ac tion
dans les pays affec tés par un con flit. Défi nir 
ces ter mes per met de pré ci ser le rap port
exis tant entre les lignes direc tri ces et les
pro blè mes qu’el les cher chent à atta quer.

n Le stade de l’ur gence se réfère à la
période d’un con flit pen dant laquelle
se pro dui sent des opé ra tions armées
acti ves et au cours de laquelle des souf -
fran ces humai nes extrê mes – tel les que 
la famine – sont engen drées par le con -
flit.

n Remise en état  s’ap pli que aux mesu res
qui font immé dia te ment suite aux hos -
ti li tés et qui cher chent à per met tre un
degré mini mum de fonc tion ne ment
des infra struc tu res de trans port et de
com mu ni ca tions, des abris et de l’ad -
mi nis tra tion publi que. En règle géné -
rale, les mesu res de remise en état ne
s’ap pli quent que pen dant une brève
période.

n La recons truc tion cons ti tue le pre mier
stade du lan ce ment du pro ces sus de
déve lop pe ment et s’ap pli que à la répa -

ra tion et à l’ex pan sion des ins tal la tions 
phy si ques, ainsi qu’au ren for ce ment de 
la capa cité admi nis tra tive des sec teurs
pub li c et privé (y com pris les ONG).
En pra ti que, il est mal aisé de dis tin guer 
entre remise en état et recons truc tion.

n Les opé ra tions de déve lop pe ment
cons ti tuent une tâche de lon gue
haleine qui fait suite aux acti vi tés de
recons truc tion, tout en fai sant une
place à des pro gram mes nou veaux
visant à accroî tre le capi tal phy si que,
humain et social.

n La réin té gra tion ou réin ser tion est le
pro ces sus géné ral qui per met de réab -
sor ber les popu la tions vic ti mes d’un
con flit dans la société civile.

n La récon ci lia tion s’ap pli que au pro ces -
sus en vertu duquel les ten sions et ani -
mo si tés qui ont engen dré le con flit
sont pro gres si ve ment éli mi nées.

n Cibler veut dire iden ti fier les per son -
nes sui vant des carac té ris ti ques pré -
éta blies : anciens com bat tants,
réfu giés, per son nes dépla cées à l’in té -
rieur du pays, fem mes, enfants com -
bat tants, per son nes han di ca pées, etc.
Le fait de cibler a pour objet d’é li mi ner
tous ceux qui ne sont pas visés, nor ma -
le ment selon des cri tè res objec tifs et
équi ta bles.
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2. CON FLIT ET DÉVELOP PE MENT :
LA PRO BLÉMA TIQUE ESSENTIELLE

15. La con cep tion et la mise en œuvre
de pro gram mes appro priés pour la for ma -
tion qua li fiante et la pro mo tion des
moyens d’exis tence dans les pays affec tés
par un con flit doi vent notam ment tenir
compte de la nature de ce con texte, des
grou pes de vic ti mes des hos ti li tés et du
cadre con ve nant à la con cep tion et à l’exé -
cu tion de pro gram mes de réin ser tion.

16. A cette fin, il con vien drait de ne
pas per dre de vue que l’ob jet essen tiel des
pro gram mes de réin té gra tion est de con -
tri buer à la cons truc tion d’une paix dura -
ble et au retour à la vie civile, et d’amé lio -
rer la situa tion maté rielle et autre des
popu la tions. Le but de cha cun des inter ve -
nants à ce pro ces sus, que ce soit au plan
local, natio nal ou inter na tio nal devrait,

par suite, con sis ter à con tri buer à ce résul -
tat. Les con flits peu vent s’ar rê ter sans
avoir été réso lus. En pareil cas, ils peu vent
se repro duire, et la paix est détruite. Le
pro ces sus de réso lu tion d’un con flit et de
cons truc tion de la paix vise, d’une part, à
éli mi ner cer tai nes per cep tions et croyan -
ces et cer tains pré ju gés. Par con tre, il éta -
blit un ensem ble de per cep tions, de
croyan ces et de pré ju gés favo ra bles, qui
sont incom pa ti bles avec un retour à la vio -
lence. Met tre en œuvre les élé ments d’un
pro gramme de réin té gra tion pro gramme
relève pour une large part de la ges tion et
de la tech ni que. L’ef fi ca cité de la mise en
œuvre est l’un des élé ments struc tu rels de
la cons truc tion de l’é di fice qui con siste à
résou dre les con flits et à cons truire la paix.
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2.1 Les situa tions de
con flit dans leur
con texte

17. Le con flit est un pro ces sus com -
plexe répon dant à diver ses cau ses et
n’ayant pas un dérou le ment fixe et géné ra -
lisé. L’exa men des con flits effec tifs amène à 
cons ta ter que la plu part d’en tre eux ne
sont pas con for mes à la répar ti tion en trois 
pha ses : paix, con flit et règle ment. Toute
ten ta tive visant à scin der la situa tion con -
flic tuelle selon ces trois cri tè res est inévi -
ta ble ment sub jec tive. Même la dicho to -
mie entre guerre et paix peut cons ti tuer
une sim pli fi ca tion trom peuse. Dans nom -
bre de pays souf frant d’un con flit armé,
cette situa tion fait suite à une période pro -
lon gée de vio lence lar vée ou régio na li sée.
La tran si tion de “ la paix à la guerre ” est
en con sé quence une ques tion de degré et
d’in ter pré ta tion. Sou vent, les con flits
armés ouverts se font jour au terme d’un
schéma inter mit tent et crois sant, lon gue -
ment mûri, de vio len ces ou de cri mi na lité
armée. La per du ra tion, voire le déve lop pe -
ment de cette der nière, ten dent aussi à
affec ter la sta bi lité après les hos ti li tés. De
plus, à des accords de paix en bonne et due 
forme font fré quem ment suite des con flits
armés qui se pour sui vent, crois sent et s’es -
tom pent. A de rares excep tions près, les
pro ces sus con nexes de récon ci lia tion et de 
réin té gra tion se situent dans un con texte
de vio len ces et d’in sé cu rité inter mit ten -
tes. Cela vient accroî tre la dif fi culté d’une
défi ni tion pré cise de la “ paix ”. La mise en
œuvre de répon ses pro gram ma ti ques à des 
situa tions de con flit se situe dans un con -
texte de con flits décrois sants plu tôt que
dans un envi ron ne ment sta ble “ de paix ”
effec tive. L’un des prin ci paux objets de ces
répon ses con siste à favo ri ser le pro ces sus
de la créa tion ou du ren for ce ment de la
paix. Dès lors que leur mise en œuvre est
fonc tion de la réa li sa tion pré ala ble d’un
état de paix au sens strict, ils seront gra ve -
ment limi tés quant à leur por tée et à leur
objet. De plus, on note une grande diver -
sité entre les con flits du point de vue de

leur durée. Si cer tains sont pro lon gés, d’au -
tres sont rela ti ve ment brefs ou de moyenne 
durée. Quel ques- uns englo bent l’in té gra -
lité du pays, tan dis que d’au tres sont loca li -
sés. Il s’en suit que l’am pleur de leur impact
tend à varier. En con sé quence, tout prin -
cipe direc teur de l’ac tion trouve son ori -
gine et son appli ca tion dans la situa tion
con crète qui carac té rise cha que con flit.

Cau ses des con flits

18. Les con flits sont impu ta bles aux
cau ses les plus variées – ten sions eth ni -
ques, lutte pour l’in dé pen dance, exclu sion
sociale et inéga lité, pau vreté, com pé ti tion
pour des res sour ces limi tées, dif fé ren ces
reli gieu ses, oppres sion et auto ri ta risme, et
d’au tres fac teurs poli ti ques, éco no mi ques,
sociaux et humains ou liés aux droits de
l’homme. Les pro gram mes con çus pour
faci li ter la réin té gra tion devraient être éla -
bo rés, et leur fai sa bi lité devrait être déter -
mi née en pleine con nais sance de ces cau -
ses. Nul pro gramme ne sau rait être
cou ronné de suc cès sans tenir spé ci fi que -
ment compte des ori gi nes du con flit et de
la forme que revê tent les ten sions socia les
(Baden, 1997, p. 81).

19. Les fac teurs liés au tra vail et aux
autres con di tions éco no mi ques sont rare -
ment la cause exclu sive des con flits. Ils ten -
dent cepen dant à accroî tre les ten sions et à 
pré ci pi ter le déchaî ne ment du con flit
armé. La pau vreté, un fort taux de chô -
mage et des inéga li tés quant à la répar ti -
tion des reve nus et de la richesse peu vent
cons ti tuer des sour ces majeu res de ten -
sions et ce, d’au tant plus que l’é vo lu tion
est plus rapide. En effet, des dis tri bu tions
sta bles peu vent être accep tées comme fai -
sant par tie inté grante du fonc tion ne ment
“ nor mal ” de la société. Toute modi fi ca tion 
des inéga li tés de reve nus et de la richesse
entraîne une remise en cause de l’équi li bre
des pou voirs dans la société, qui affecte
l’ac cès aux res sour ces. Lors que l’ac cès des
per son nes est limité, la con cur rence à l’é -
gard des res sour ces peut revê tir des for mes
de dys fonc tion ne ment social , en par ti cu -
lier si ceux dont l’ac cès est res treint ont la
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per cep tion d’une iden tité cor po ra tive ou
com mu nau taire. L’un des prin ci paux objets 
des pro gram mes de réin té gra tion est de
réduire les inéga li tés per çues et effec ti ves
quant à la com pé ti tion pour des res sour ces
res trein tes.

20. Dans cer tains cas, la con cur rence à
pro pos des ter res peut cons ti tuer l’une des
prin ci pa les cau ses con tri buant au con flit.
Cette com pé ti tion peut s’in ten si fier au
cours de la tran si tion à la paix. En effet,
pen dant le con flit armé, la per tur ba tion
géné ra li sée de la vie sociale est sus cep ti ble
d’en gen drer des reven di ca tions con cur -
ren tes quant à la pro priété ter rienne. Il est
donc essen tiel d’ar ri ver rapi de ment à un
règle ment de la ques tion des ter res, afin
d’é vi ter une résur gence du con flit. Résou -
dre la ques tion agraire peut cons ti tuer en
soi une cause de con flits, et il importe donc
de la gérer pru dem ment, avec la par ti ci pa -
tion des inter ve nants et grou pes anta go nis -
tes. La solu tion peut sup po ser une redis tri -
bu tion des ter res, sans qu’il en soit
néces sai re ment ainsi. La mesure la moins
radi cale – con fé rer les titres de pro priété –
peut être tout aussi con tro ver sée dès lors
que les reven di ca tions mul ti ples de droits
sont très répan dues.

21. La dégra da tion de l’en vi ron ne ment 
et la pres sion démo gra phi que peu vent,
sans cons ti tuer géné ra le ment des cau ses
auto no mes de con flit, accroî tre les riva li tés 
à l’é gard des res sour ces. Dans cer tains cas,
cela peut pro vo quer dans la popu la tion un
sen ti ment de dés es poir pro pre à trans for -
mer la ten sion en con flit armé. Dans de
nom breux cas, on peut faire échec à la
dégra da tion de l’en vi ron ne ment et à l’ac -
crois se ment des taux de popu la tion par
unité de super fi cie par des inves tis se ments
et l’a dop tion de tech no lo gies dif fé ren tes
(Kar she nas, 1991). Il n’en demeure pas
moins que dans les régions très pau vres,
comme l’A fri que sub- sa ha rienne, les res -
sour ces néces sai res pour adop ter des mesu -
res pro pres à les ren for cer peu vent faire
défaut au sec teur pub li c. Il s’en suit que le
niveau géné ral de déve lop pe ment, les pres -
sions envi ron ne men ta les et la crois sance
démo gra phi que se con ju guent pour engen -
drer des situa tions vul né ra bles aux con flits.

L’im pact des con flits

22. Si, dans l’en sem ble, l’im pact des
con flits armés est néga tif, on peut cepen -
dant cons ta ter cer tains effets posi tifs, tels
que le chan ge ment du rôle des sexes et la
démo cra tie. En pre mier lieu, les con flits
engen drent essen tiel le ment des souf fran -
ces humai nes et la mort. Les per tes humai -
nes sont bien plus impor tan tes que les
coûts éco no mi ques. La prin ci pale rai son
pour laquelle on met fin à un con flit con -
siste à réduire les souf fran ces humai nes.
Cet effet des hos ti li tés ne peut don ner lieu
à aucune recons truc tion, mais le réta blis se -
ment des sur vi vants doit faire par tie de
tout pro gramme de réin té gra tion.

23. C’est ainsi que les dom ma ges maté -
riels, affec tant notam ment les lieux de tra vail 
et les infra struc tu res, peu vent être quan ti fiés. 
Les con flits don nent lieu aussi à d’au tres
coûts directs et indi rects. Les coûts directs
por tent sur les dom ma ges aux infra struc tu res 
socia les et éco no mi ques, au capi tal social et
aux infra struc tu res éco no mi ques, l’in ter rup -
tion des réseaux com mer ciaux et la des truc -
tion des récol tes. Les coûts indi rects sont l’in -
fla tion (qui peut être pro vo quée par les
emprunts du gou ver ne ment en vue de finan -
cer l’ef fort de guerre), l’ac crois se ment de la
dette exté rieure, le détour ne ment de la
main- d’œu vre aux fins des acti vi tés mili tai -
res et le déclin des inves tis se ments du sec teur 
privé par suite de l’insta bi lité poli ti que et en
liai son avec les coûts éco no mi ques directs. Il
n’est pas peu fré quent que les coûts indi rects
excè dent les coûts directs, encore que les
pre miers soient dif fi ci les à quan ti fier avec
pré ci sion. Les coûts inhé rents à un con flit
peu vent con ti nuer d’af fec ter l’é co no mie
long temps après la con clu sion d’un accord
de paix en bonne et due forme (Ste wart,
1993).

24. Il est par fois dif fi cile de déter mi ner
avec tant soit peu de pré ci sion le coût d’un
con flit sur des varia bles tel les que les béné -
fi ces à l’ex por ta tion, l’in fla tion ou les
inves tis se ments. Les coûts indi rects sont
fré quem ment accrus par suite de fac teurs
étran gers au con flit, y com pris les orien ta -
tions du gou ver ne ment. Dans cer tains cas,
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cel les-ci ont en fait con tri bué à pro vo quer
le con flit et sont à l’o ri gine d’une large part 
des coûts indi rects.

25. Au nom bre des effets posi tifs d’un
con flit, on pour rait citer la mise en place
d’un gou ver ne ment démo cra ti que dans
lequel des grou pes sociaux qui en étaient
pré cé dem ment exclus se trou vent repré -
sen tés. De plus, la répar ti tion très stricte
du rôle des uns et des autres selon leur sexe 
peut se voir abo lie, compte tenu de l’ex pé -
rience acquise pen dant les hos ti li tés, lors -
que les fem mes sont con train tes par les
exi gen ces de la situa tion d’as su mer ce qu’il 
est con venu d’ap pe ler le “ rôle de
l’homme ” pour assu rer la sur vie de leur
famille et de tous ceux dont elles ont la
charge. Les pro gram mes de réin té gra tion 
devraient s’ef for cer de pro lon ger ces
chan ge ments posi tifs et d’en tirer parti.

Fai blesse ins ti tu tion nelle

26. Les pays affec tés par un con flit se
carac té ri sent par la dégra da tion de la gou -
ver nance et d’au tres for mes de fai blesse
ins ti tu tion nelle. Le docu ment inti tulé Vers 
un cadre pour les orien ta tions et l’ac tion de
l’OIT dans le con texte des situa tions de con flit
(OIT, 1997) observe que :

“ Parmi les nom breux fac teurs dont il con -
vien drait de tenir compte [dans une situa -
tion de con flit] on notera :
• la méfiance et la sus pi cion entre les fac -

tions poli ti ques et les par ties au con flit
• une situa tion sociale insta ble et une

cohé sion sociale insuf fi sante
• la fai blesse des struc tu res admi nis tra ti -

ves et ins ti tu tion nel les [et] une capa cité 
limi tée en matière de créa tion d’em plois 
et de ser vi ces sociaux dans le cadre des
pro gram mes de réforme éco no mi que ”
(OIT, août 1997, p. 4 du texte anglais –
tra duc tion ad hoc).

27. Le rap port d’un sémi naire de l’OIT 
sur les défis en matière de for ma tion qua li -
fiante et de pro mo tion de l’em ploi dans les
pays qui sor tent d’un con flit armé, tenu à
Addis Abéba (Ethio pie) (OIT, octo bre
1997, page 4) cons tate aussi que au nom -
bre des carac té ris ti ques des pays affec tés

par un con flit on note : une fai ble capa cité
des ins ti tu tions socia les, l’in sé cu rité de
l’en vi ron ne ment, le dépla ce ment de nom -
breu ses per son nes, de rapa triés, d’an ciens
com bat tants en attente d’ê tre démo bi li sés,
la des truc tion des infra struc tu res, les mines 
ter res tres jon chant les ter res agri co les et
d’au tres sites, la méfiance, un niveau accru
de pri va tion sociale et de pau vreté, et la
dégra da tion des ser vi ces sociaux et des
struc tu res d’ap pui dans la com mu nauté

28. Lors que les ins ti tu tions n’é taient
pas fai bles avant les hos ti li tés, elles le
devien nent, de par la nature même des
con flits, à mesure que la vio lence et l’in cer -
ti tude se répan dent. L’af fai blis se ment est le
pro duit de l’ex pa tria tion des per son nes
qua li fiées, de la per tur ba tion des sché mas
d’é ta blis se ment et de la perte d’au to rité du
gou ver ne ment (dans les cas extrê mes, il n’y 
a pas de gou ver ne ment en place). Il est
typi que que le pro ces sus de récon ci lia tion
est entamé dans une situa tion où la capa -
cité ins ti tu tion nelle de met tre en œuvre
des pro gram mes est très limi tée.

29. Dans un tel con texte de capa cité
ins ti tu tion nelle réduite, on dis pose essen -
tiel le ment de deux stra té gies pour l’exé cu -
tion des pro gram mes. L’une con siste à éla -
bo rer des pro gram mes en dehors du cadre
ins ti tu tion nel natio nal dans le souci de
por ter au maxi mum l’ef fi ca cité et la rapi -
dité de l’exé cu tion. L’au tre met l’ac cent sur
le ren for ce ment de la capa cité ins ti tu tion -
nelle natio nale et locale, afin que les pro -
gram mes de réin té gra tion soient exé cu tés
par des ins ti tu tions natio na les. Mani fes te -
ment, la seconde de ces stra té gies cons ti -
tue la démar che la plus dura ble et, par tant,
celle qu’il con vient de pri vi lé gier. Elle pré -
sente l’a van tage sup plé men taire de faire en 
sorte que les besoins locaux auront davan -
tage de chan ces d’ê tre enten dus, d’où la
pos si bi lité de les inté grer dans un pro -
gramme dont la con cep tion et la mise en
œuvre pré sente un degré majeur d’ap par -
te nance locale et natio nale. Il s’en suit que
la prise de déci sions est de nature à con tri -
buer à la lon gé vité des pro gram mes. Il
importe donc que dès un stade pré coce
(voire au cours des pha ses d’“ urgence ”), la 
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mise en place de la capa cité des ins ti tu tions 
loca les soit hau te ment prio ri taire.

30. La fai blesse des ins ti tu tions, dans
les pays affec tés par un con flit, exige aussi
que les pro gram mes soient exé cu tés en fai -
sant preuve d’i ma gi na tion dans le recours
aux par te na riats. Ces der niers se révé le -
raient par ti cu liè re ment fruc tueux dès lors
qu’ils feraient une place aux orga ni sa tions
non- gou ver ne men ta les (ONG) loca les et
inter na tio na les. D’au tres par te na riats peu -
vent être réa li sés grâce à la par ti ci pa tion de 
la col lec ti vité, en se fon dant sur des orga ni -
sa tions de vic ti mes du con flit se cons ti -
tuant spon ta né ment dans la com mu nauté
en réponse à des besoins con crets.

Con sé quen ces sur la 
main- d’œu vre

31. Les pro gram mes de réin té gra tion
vien nent à l’es prit lors que les capi taux
publics et pri vés ont été réduits de manière
spec ta cu laire et que l’u ti li sa tion des capi -
taux res tants est limi tée par les dom ma ges
subis par les infra struc tu res de base maté -
riel les et socia les. La des truc tion par tielle
des capi taux d’un pays ren force la posi tion
rela tive du capi tal par rap port au tra vail.
En effet, l’of fre de main- d’œu vre se trouve
accrue par rap port au capi tal. Il s’en suit
que les situa tions de con flit se carac té ri sent 
géné ra le ment par une vul né ra bi lité accrue
des tra vailleurs, sala riés ou non. Cette vul -
né ra bi lité peut revê tir dif fé ren tes for mes, à
savoir :

n l’inap ti tude de la main- d’œu vre à
résis ter aux bais ses de salai res ;

n la dété rio ra tion des con di tions de tra -
vail, qui menace la santé et la sécu rité ;

n la sup pres sion des droits des tra vailleurs, 
y com pris le droit à s’or ga ni ser ; et

n la des truc tion ou la perte des biens de
pro duc tion des tra vailleurs ruraux et
urbains du sec teur paral lèle : ter res
agri co les, abris pro fes sion nels et autres 
pro prié tés.

32. La vul né ra bi lité est impu ta ble à
d’au tres fac teurs. Si le capi tal et la main-
 d’œu vre sont mobi les, la mobi lité de la
seconde dif fère de celle des autres den rées.
Les tra vailleurs sont pris dans un réseau
com mu nau taire et fami lial ce qui, en pra ti -
que, res treint leur mobi lité. Cette immo bi -
lité rela tive de la main- d’œu vre limite sa
posi tion dans les négo cia tions avec le
patro nat. Il en est encore davan tage ainsi si 
le con flit pro vo que une fuite des capi taux.

33. Pour nor ma li ser le mar ché du tra -
vail dans les pays affec tés par un con flit, il
importe de pro cé der à la réin té gra tion des
per son nes dépla cées, des rapa triés et des
réfu giés, et à celle des anciens com bat tants
dans leur com mu nauté, qui est fon da men -
tale pour réduire la vul né ra bi lité des tra -
vailleurs. La nor ma li sa tion exige aussi la
res tau ra tion de la gou ver nance du mar ché
du tra vail. Les con ven tions de l’OIT sur la
pro tec tion des tra vailleurs migrants cons ti -
tuent des lignes direc tri ces uti les et per ti -
nen tes aux fins de cette gou ver nance. En
effet, nom bre de pro blè mes sont simi lai res
(cf. OIT, avril 1997, pp. 5-7). Dans les pays
affec tés par un con flit, le mar ché du tra vail
est exces si ve ment fluc tuant, voire chao ti -
que. L’ab sence de régle men ta tion crée un
poten tiel de pra ti ques inéqui ta bles en
matière d’em ploi. L’ap pli ca tion des nor mes
inter na tio na les du tra vail est de nature à
pro té ger les tra vailleurs ainsi que les
employeurs dotés d’une con science
sociale.

Diver sité et pro fils des
grou pes affec tés par un
con flit

34. Le con flit est un phé nomène social
qui affecte l’inté gral ité de la popu la tion
d’un pays. Dans une cer taine mesure, l’en -
sem ble de la soci été doit par ti ci per à l’ex er -
cice de recon struc tion et de récon cilia tion. 
Tous les pays ont une popu la tion diver si -
fiée, dont les inté rêts et les besoins vari ent
avec l’âge, le sexe, la relig ion, la cul ture, la
classe soci ale, la région et l’o rig ine eth -
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nique. Il importe, lors de la plani fi ca tion
des pro grammes soci aux et économiques,
de tenir compte de la diver sité exis tant
avant le con flit, de même que des dis pari -
tés que les hostili tés auront engen drées.
Les pays affectés par un con flit pré sen tent
aussi des con trastes spé ci fiques de la situa -
tion con flic tu elle, et qui vient se jux ta -
poser aux diffé rences du temps de paix.
Recon naître cette diver sité est une con di -
tion sine qua non de la con cep tion et de la
mise en œuvre des pro grammes. En effet,
la diver sité spé ci fique du con flit cor re -
spond à la diver si fi ca tion des besoins pen -
dant les hostili tés et après la guerre. Au
nom bre des groupes impor tants de vic -
times d’un con flit, il y a lieu de citer les
anci ens com bat tants, les bles sés et les per -
son nes han di capées, les per son nes
déplacées à l’inté rieur du pays et les réfu -
giés. A l’inté rieur de chacune de ces
grandes caté go ries, il faut opé rer d’autres
dis tinc tions. C’est ainsi que parmi les com -
bat tants, il y a les hommes et les femmes
adul tes, les jeunes, les enfants com bat -
tants et les orphe lins. Chaque groupe est
affecté par des pro blèmes qui lui sont par -
ticu li ers et, en théo rie, les pro grammes
devraient s’ad resser à chacun d’eux. En
bref, il y aurait lieu de tenir compte de la
diver sité avant et après le con flit.

35. Les dif fé ren ces selon l’âge et le
sexe devraient, de même, être con si dé rées
pour tou tes les caté go ries de popu la tions
affec tées par un con flit. Les fem mes subis -
sent les effets d’un con flit d’une ou de plu -
sieurs façons : par la perte de mem bres de
leur famille, en par ti ci pant à la fuite en
dehors de la zone de com bat, par des vio -
len ces sexuel les liées à la bru ta lité des hos -
ti li tés ; enfin, dans cer tains con flits, les
fem mes peu vent même tirer pro fit de l’é -
vo lu tion du rôle qui leur est tra di tion nel le -
ment assi gné et de la répar ti tion des
tâches, et il faut que la pla ni fi ca tion des
pro gram mes en tienne compte.

36. En se fon dant sur ces caté go ries
pour pla ni fier et exé cu ter les pro gram mes,
il fau drait admet tre qu’el les ne sont pas
exclu si ves. Cha que per sonne ou famille
peut entrer dans plu sieurs de ces grou pes :

on peut être à la fois blessé et déplacé. Il
s’en suit que le recours à cette clas si fi ca tion
à des fins d’a na lyse n’im pli que pas néces -
sai re ment des pro gram mes spé ci fi ques
pour cha cune d’el les. Il ne fau drait pas
davan tage les con si dé rer comme répon -
dant à une défi ni tion uni que quel que soit
le pays. De plus, il faire appel à elles dans
cha que situa tion en tant que de besoin si
l’on veut évi ter d’ag gra ver les ten sions que
les pro gram mes de réin té gra tion cher chent 
à réduire (cf. Baden, 1997, pp. xxi- xxii). Il
est fré quent que les grou pes pré sen tant des
besoins par ti cu liers puis sent entrer dans
des caté go ries géné ra les aux fins des pro -
gram mes de for ma tion et d’em ploi, ce qui
évite toute ségré ga tion à l’é gard du pro ces -
sus géné ral de réin té gra tion.

37. Les mili tai res démo bi li sés repré -
sen tent un groupe dont le rôle par ti cu lier
dans la société doit être pris en compte. La
réduc tion des for ces armées est inhé rente
au pro ces sus de paix. Dans la pra ti que, on
est en pré sence d’une cer taine forme de
démo bi li sa tion et de réin té gra tion, que ce
soit ou non avec une pla ni fi ca tion et l’ap -
pui du gou ver ne ment. Les mili tai res démo -
bi li sés ne cons ti tuent tou te fois pas le seul
groupe dont la situa tion fait l’ob jet d’un
chan ge ment radi cal lors de la tran si tion de
la guerre à la paix. Les réfu giés requiè rent
eux aussi une espèce de démo bi li sa tion et
notam ment ceux qui rési dent, par fois con -
tre leur volonté, dans des camps. Dans la
mesure où la démo bi li sa tion et la réin té gra -
tion des mili tai res impli que une forme
d’aide aux mili tai res han di ca pés, les autres
per son nes han di ca pées qui n’ont pas été
mili tai res, devraient elles aussi être con si -
dé rées (cf. Medi, 1997a et 1997b). Des
motifs poli ti ques mili tent en faveur des
pro gram mes pour les com bat tants dès lors
qu’ils repré sen tent un ris que de vio lence et
de cri mi na lité faute d’une réin té gra tion
effi cace dans la vie civile. Dans ces con di -
tions, il peut être néces saire d’ac cor der la
pre mière prio rité à des con si dé ra tions
prag ma ti ques plu tôt qu’à un trai te ment
équi ta ble entre les grou pes. Les impé ra tifs
poli ti ques doi vent être res pec tés. Néan -
moins, la pres sion poli ti que visant à orien -
ter les pro gram mes sur les mili tai res démo -
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bi li sés n’est pas la même dans tous les pays
et en tou tes cir cons tan ces et il est pos si ble
que les pro gram mes incluant l’en sem ble
des grou pes de popu la tion affec tés devien -
nent plus nom breux à l’a ve nir, une fois que
les objec tifs immé diats de la démo bi li sa tion 
auront été atteints.

38. Le but recher ché est de faire des
com bat tants des anciens com bat tants et de
les réin sé rer dans la société en tant que
civils. Ce pro ces sus est lourd de pro blè mes
pra ti ques et con crets de mise en œuvre.
Dans de nom breu ses cir cons tan ces, la dis -
tinc tion entre com bat tants et civils n’est
pas claire pour quel ques- unes, voire tou tes
les par ties au con flit. Pour un gou ver ne -
ment en place, la lutte n’est pas limi tée aux
mili tai res, et impli que la police, les for ces
de l’or dre et des irré gu liers et des mili ces
expli ci te ment ou impli ci te ment sanc tion -
nés. Dans le camp des insur gés, les com bat -
tants ont un sta tut plus ou moins offi ciel,
qui va des mili tai res bien entraî nés à des
com bat tants à temps par tiel, qui se fon dent 
dans la com mu nauté lors qu’ils ne sont pas
enga gés dans des acti vi tés bel li gé ran tes.

39. Cette ambi guïté a pour effet une
appro che au coup par coup inévi ta ble dès
lors qu’il s’a git de déter mi ner qui a ou n’a
pas été com bat tant. Cela ne pré sup pose
pas néces sai re ment des dif fi cul tés du point
de vue de l’exé cu tion des pro gram mes. Les
pro blè mes pra ti ques sur gis sent lors que les
pro gram mes de réin té gra tion visent les

anciens com bat tants en tant que béné fi -
ciai res de cer tains avan ta ges spé ci fi ques.
Pour réa li ser cette visée, une iden ti fi ca tion
défi ni tive de nature exclu sive s’im pose. Ce
pro ces sus d’i den ti fi ca tion peut don ner lieu
à des con tes ta tions, et il est vul né ra ble aux
mani pu la tions poli ti ques notam ment lors -
que les repré sen tants de l’une des par ties
au con flit sont les prin ci paux acteurs de
cette iden ti fi ca tion.

40. Comme on l’a déjà fait remar quer,
cer tains pro fi tent de la guerre ; parmi les
exem ples on peut noter l’ap pro vi sion ne -
ment des for ces armés ou le fait de pren dre
cer tains ris ques (notam ment en matière de 
trans port) que la plu part n’ac cep te raient
pas. Ces per son nes, sans cons ti tuer un
groupe vul né ra ble, peu vent être ame nés à
jouer un rôle com mer cial ou d’en tre pre -
neurs une fois la paix éta blie. On pour rait
tirer parti de leurs com pé ten ces com mer -
cia les ou en tant qu’en tre pre neurs aux fins
de la mise en œuvre des pro gram mes d’em -
ploi et de qua li fi ca tion. Il s’a git là d’une
ques tion très déli cate et sou vent poli ti que.
Dans cer tains pays, ces entre pre neurs de
guerre sont asso ciés à la cri mi na lité en
temps de guerre, à la cor rup tion, etc. En
pareil cas, il n’est guère prob able que l’on
puisse faire appel à eux pour un pro gramme 
de réin ser tion. Aucune ligne direc trice
d’or dre géné ral ne peut aller au- delà de la
sim ple sug ges tion qu’il s’a git là de l’une
d’en tre les nom breu ses ques tions spé ci fi -
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ques de cha que con flit et qu’il y a lieu de
pro cé der à des recher ches et de les ana ly -
ser afin de déter mi ner le fon de ment de la
con cep tion de pro gram mes effi ca ces.

2.2 Cadre géné ral de la
con cep tion et de la
mise en œuvre des
pro gram mes de
réin té gra tion

41. Le pro ces sus de réin té gra tion exige 
la mise en œuvre simul ta née d’une gamme 
de pro gram mes por tant notam ment sur les 
qua li tés humai nes, la for ma tion pro fes -
sion nelle, les tra vaux à forte inten sité de
main- d’œu vre, la pro mo tion des peti tes
entre pri ses et des micro- en tre pri ses et les
ini tia ti ves d’or dre macro- éco no mi que,
pour ne citer que les plus évi dents. La con -
cep tion et l’exé cu tion des pro gram mes de
réin té gra tion est sou vent dic tée par les
ter mes mêmes de l’ac cord de paix ainsi
que par le rythme et les éta pes du pro -
ces sus de paix. La teneur de l’ac cord de
paix peut, en règle géné rale, déter mi ner
les stra té gies, les moda li tés et le calen drier
des pro gram mes de for ma tion qua li fiante
et de pro mo tion de l’em ploi, dans le cadre
des pro ces sus de réin té gra tion, de recons -
truc tion et de cons truc tion de la paix,
ainsi que le sou tien dont ils pour ront se
pré va loir. Le con texte du fonc tion ne ment
pour les dif fé rents inter ve nants – orga ni -
sa tions natio na les et exté rieu res –, dépend 
donc en par tie des res sour ces inves ties
dans la mise sur pied d’un accord de paix
final. Lors qu’un tel accord est for mulé et
approuvé sans tar der, les prin ci pes qui le
sous- ten dent ainsi que ses réper cus sions
peu vent ne pas ren con trer l’adhé sion
géné ra li sée des popu la tions sur le ter rain.
Là encore, la situa tion est de nature à ren -
for cer les ten sions entre la néces sité
urgente de la mise en œuvre des pro gram -
mes de réin té gra tion et celle de faire en
sorte que les pro gram mes soient per ti nents 
et dura bles. Les con cep teurs de pro gram -

mes, au plan natio nal et à l’ex té rieur, doi -
vent néces sai re ment être con scients de ces 
pro blè mes s’ils veu lent éla bo rer des pro -
gram mes véri ta ble ment effi ca ces.

42. De plus, les pro gram mes, qu’ils
soient finan cés à l’é che lon natio nal ou
grâce à un appui exté rieur, exi gent en
géné ral la pré sence d’un gou ver ne ment en
état de fonc tion ner et qui béné fi cie à tout
le moins de l’ap pui tacite de tou tes les par -
ties au con flit. Tou te fois, cette con di tions
est rare ment rem plie dans le con texte des
situa tions de guerre, mais il faut cepen dant
pour sui vre les pro gram mes. Fait en rela tion 
étroite avec cela, la mise en œuvre des pro -
gram mes exige que les inter ve nants soient
con ve na ble ment assu rés con tre la vio -
lence. Ce der nier point ne sup pose pas
néces sai re ment un arrêt total des hos ti li -
tés, qui est rare ment pos si ble dans le con -
texte des situa tions de con flit.

Une appro che inté grée

43. Il est extrê me ment impor tant que
les diver ses com po san tes et les éta pes des
pro gram mes de réin té gra tion met tant l’ac -
cent sur la for ma tion qua li fiante et la pro -
mo tion de l’em ploi à l’in ten tion des popu -
la tions vic ti mes d’un con flit don nent lieu à
une inté gra tion. Mani fes te ment, cela
accroît leur effi ca cité et le champ d’ap pli -
ca tion de l’ap pren tis sage et du per fec tion -
ne ment con ti nus. L’am pleur de la coor di -
na tion effi cace entre orga ni sa tions
inter na tio na les et natio na les (y com pris
loca les), dont il a été ques tion plus haut,
s’en trouve éga le ment ren for cée. A cette
fin, on peut con si dé rer les lignes direc tri ces 
pro po sées au Cha pi tre 3 non pas comme
un ensem ble de pro jets hété ro gè nes, mais
comme un cadre logi que pour un tel pro -
gramme inté gré.

Appar te nance, par ti ci pa tion
et lon gé vité loca les
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44. La fai blesse ins ti tu tion nelle dans
les pays affec tés par un con flit con tri bue à
la ten dance, pour les pro gram mes de réin -
té gra tion, d’ê tre con duits par les inter ve -
nants exté rieurs et notam ment les dona -
teurs. Il con vien drait d’é vi ter cela si
pos si ble. Cer tes, dans la réa lité, cela ne
sau rait être tota le ment évité, compte tenu
de la dyna mi que ins ti tu tion nelle des gran -
des ins ti tu tions inter na tio na les. Le prin -
cipe direc teur réside tou te fois dans le fait
qu’il fau drait tenir compte de cette ten sion
lors de l’é la bo ra tion des pro gram mes ; cela
pour rait à tout le moins miti ger la ten dance 
à la frus tra tion devant la fai blesse des ins ti -
tu tions, qui amène rapi de ment à sacri fier
les buts d’ap par te nance et de lon gé vité.
S’a gis sant des inter ve nants exté rieurs, le
meilleur rôle est celui qui con siste à faci li -
ter ; même un rôle de média teur, quel que
pré cieux qu’il puisse se révé ler, com porte le 
ris que de déna tu rer le pro ces sus de paix.

45. Dès l’a bord, les pro gram mes doi -
vent appar te nir aux acteurs natio naux, les
inter ve nants exté rieurs se dis ci pli nant afin
de jouer un rôle con sul ta tif ou con sis tant à
faci li ter les cho ses. Lors que les gou ver ne -

ments sont fai bles, l’ap par te nance natio -
nale peut être favo ri sée par la par ti ci pa tion 
d’au tres orga nis mes natio naux et locaux,
et les pré sen tes lignes direc tri ces insis tent
sur ce point de façon répé tée. La par ti ci pa -
tion des com mu nau tés et des grou pes d’in -
té rêts est un véhi cule de l’ap par te nance
natio nale et un rem part con tre sa dis pa ri -
tion. Si les grou pes affec tés par le con flit
par ti ci pent, l’ap par te nance natio nale vien -
dra d’elle- même. La dif fi culté con tre
laquelle il y a lieu de se pré mu nir ici est
que, plus la taille de l’ins ti tu tion est con si -
dé ra ble, et plus il devient dif fi cile d’en ga -
ger effec ti ve ment la com mu nauté. Même
les ONG loca les, qui peu vent être en
meilleure pos ture pour pro mou voir la par -
ti ci pa tion adop tent, en der nière ana lyse,
une appro che peu pro pice à la par ti ci pa -
tion. Les pro gram mes se doi vent d’ê tre
vigi lants quant aux dif fi cul tés de la par ti ci -
pa tion et à la néces sité d’en cou ra ger les
méca nis mes pro pres à favo ri ser l’as sou plis -
se ment des con train tes spé ci fi ques qui
s’exer cent sur la par ti ci pa tion et à l’ap par -
te nance natio nale des pro gram mes.

46. La par ti ci pa tion de la com mu nauté 
évite une dis pa rité entre la per cep tion des
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besoins au niveau cen tral et les besoins
effec tifs des com mu nau tés. Cepen dant,
s’a gis sant des com mu nau tés affec tées par
un con flit, il peut se révé ler mal aisé de par -
ve nir à une repré sen ta tion effi cace de tous
les inté rêts. Lors que des ani mo si tés se per -
pé tuent au point d’em pê cher la col lec ti -
vité de par ve nir à un con sen sus, il importe
de recher cher des modes de média tion qui
pour raient être assu rés par le gou ver ne -
ment à divers éche lons, par les ONG, ou
par d’au tres agents de la société civile.
Lors qu’il n’est pas pos si ble de par ve nir à
un con sen sus, on peut en venir à dif fé rer
l’exé cu tion, dans l’es poir que le suc cès des
pro jets réa li sés dans des com mu nau tés
con sen suel les inci tera les autres com mu -
nau tés à résou dre leurs con flits.

47. Les inter ve nants exté rieurs, tels
que les dona teurs, peu vent favo ri ser l’ap -
par te nance natio nale en ne déter mi nant
pas de règles d’ef fi ca cité pré éta blies, et en
évi tant de sou li gner les “meilleu res pra ti -
ques” hors de leur con texte et en se refu -
sant à appli quer des modè les étran gers
quant à la manière de résou dre les con flit,
ce qui entraî ne rait les inter ve nants étran -
gers à s’ap pro prier les pro gram mes de
facto. Cha que pays affecté par un con flit
est un ter ri toire vierge, qu’il est plus facile
d’ex plo rer avec des acteurs natio naux.
L’ap par te nance effec tive ris que d’ê tre dif fi -
cile à réa li ser en tous points, mais on peut
tou jours s’y essayer.

48. Lors que l’ab sence de con sen sus au
niveau local blo que l’exé cu tion, les pla ni -
fi ca teurs à un niveau supé rieur peu vent
con ce voir des pro gram mes visant à réduire 
au mini mum les ten sions qu’ils engen -
drent. On peut y par ve nir en con ce vant
des pro gram mes sus cep ti bles de béné fi cier
à des com mu nau tés entiè res plu tôt qu’à
des grou pes cibles. C’est ainsi qu’une for -
ma tion géné rale à l’al pha bé ti sa tion ou
qua li fiante ouverte à tous peut se révé ler
accep ta ble sur le plan local alors que la for -
ma tion pro fes sion nelle des anciens com -
bat tants pour rait inci ter à per ce voir un
trai te ment dis cri mi na toire.

49. Un aspect impor tant de la par ti ci -
pa tion, auquel on n’ac corde pas tou jours

l’im por tance vou lue, réside dans le débat
sur les orien ta tions éco no mi ques de l’a -
près- guerre. Le fait d’ar ri ver à une poli ti -
que éco no mi que appro priée (nous exa mi -
ne rons ce point plus avant dans le pré sent
cha pi tre), ne cons ti tue pas un exer cice
exclu si ve ment tech ni que. Les gou ver ne -
ments sont inves tis de la res pon sa bi lité
d’in for mer leurs popu la tions et de les con -
sul ter aux fins de la for mu la tion des poli ti -
ques éco no mi ques. Les bailleurs de fonds
exté rieurs se doi vent d’en cou ra ger le débat 
qui a pour effet d’é du quer la popu la tion
mais aussi de relier les ajus te ments aux
besoins et con di tions loca les.

Une démar che pro pice à
l’in ser tion

50. Une appro che favo ri sant la par ti ci -
pa tion impli que que les pro gram mes de
réin té gra tion soient pro pi ces à l’in ser tion ,
le plus sou vent dans la com mu nauté,
davan tage que dans un groupe spé ci fi que.
Une démar che ouverte en ce sens serait
fon da men tale dans un pro ces sus visant à
créer la per cep tion que la paix sera fon dée
sur le bien- être de tous et la jus tice sociale.

51. En ter mes con crets, une appro che
pro pice à l’in ser tion doit faire un usage
pru dent du ciblage en tant que méthode de 
ration ne ment des avan ta ges. Le fait de
cibler répond à une inten tion d’ex clure,
alors même que les pla ni fi ca teurs éla bo rent 
ce qu’ils con si dè rent comme des cri tè res
objec tifs. Cha que fois que pos si ble, les gou -
ver ne ments et les autres acteurs devront
évi ter de faire usage de la méthode des
cibles, qui ris que d’ê tre faci le ment inter -
pré tée par les non- bé né fi ciai res comme
dis cri mi na toire et ins pi rée par des cri tè res
poli ti ques.

52. Le point de savoir s’il con vient ou
non de viser cer tains grou pes devient par ti -
cu liè re ment déli cat pour les pro gram mes
des ti nés aux com bat tants dont la pre mière
étape est la démo bi li sa tion, et la sui vante,
l’in té gra tion. La pre mière est essen tielle
aux fins de la tran si tion vers la paix, et sa

16



réus site peut être com pli quée par le fait de
cibler les avan ta ges des pro gram mes de
réin té gra tion. La créa tion de pro gram mes
visant les anciens com bat tants ramène au
stade de la démo bi li sa tion, dans la mesure
où une visée pré cise exige une défi ni tion
pré ala ble stricte. Celle-ci ris que de retar -
der le pro ces sus de démo bi li sa tion, et dans
le cadre du pro gramme de réin té gra tion,
elle peut engen drer la per cep tion d’un trai -
te ment de faveur inéqui ta ble. Enfin, le pro -
ces sus d’i den ti fi ca tion, du fait de sa nature
même, ne sau rait être tota le ment trans pa -
rent, vu ses ambi guï tés fon da men ta les, et
compte tenu du carac tère con fi den tiel des
ren sei gne ments per son nels. Néan moins,
comme on l’a fait remar quer pré cé dem -
ment, les pro gram mes de récon ci lia tion et
de réin té gra tion se doi vent de res pec ter les
impé ra tifs poli ti ques, qui accor dent sou -
vent la prio rité à tel ou tel élé ment con sis -
tant à cibler les anciens com bat tants. Il
con vien drait, autant que faire se peut,
d’étu dier la ques tion afin d’é lu ci der les
objec tifs et les pro blè mes. En d’au tres ter -
mes, il ne fau drait pas sup po ser que, du fait
que la ques tion de la démo bi li sa tion des
anciens com bat tants est de nature poli ti -
que, les par tis et les repré sen tants poli ti -
ques n’ont néces sai re ment aucun inté rêt
dans les ques tions tech ni ques ou plus géné -
ra les liées aux appro ches d’in ser tion ou
d’ex clu sion.

53. Pour évi ter de com pli quer le pro -
ces sus de démo bi li sa tion et de saper le sou -
tien popu laire au pro gramme de réin té gra -
tion, on peut réduire le ciblage au
mini mum, et n’y recou rir que s’il est perçu
comme appro prié. Les pro gram mes de
réin té gra tion ciblés sur les anciens com bat -
tants peu vent être per çus par le reste de la
popu la tion comme une façon de récom -
pen ser ce groupe. Il s’en suit que, con crè te -
ment, les anciens com bat tants devraient
être inté grés dans des pro gram mes des ti nés 
au grand pub li c, qu’il s’a gisse de pro gram -
mes des ti nés à tous ceux qui auront été
bles sés ou trau ma ti sés, qu’il s’a gisse de
civils ou d’an ciens com bat tants, de pro -
gram mes de for ma tion qua li fiante et de
sys tè mes ouverts à tous pour l’em ploi , ou
encore de sou tien aux peti tes entre pri ses et 

micro- en tre pri ses, indé pen dam ment du
rôle joué par les béné fi ciai res pen dant le
con flit. Dans ce con texte, les pro gram mes
des ti nés aux anciens com bat tants peu vent
dis tin guer entre paie ments de démo bi li sa -
tion et allo ca tions de réin ser tion. Les pre -
miers cons ti tuent une inci ta tion pour les
mili tai res à se faire démo bi li ser et sont des -
ti nés à cou vrir les pre miers frais inhé rents
au retour à la vie civile. Les anciens com -
bat tants, en tant que groupe par ti cu lier,
n’ont pas besoin de per ce voir d’al lo ca tions
de réin té gra tion, mais ils peu vent acqué rir
des droits à la réin ser tion en tant que par ti -
ci pants indi vi duels à des pro gram mes des -
ti nés à l’en sem ble des popu la tions vic ti mes
de la guerre.

54. Une telle démar che d’in ser tion
rédui rait sen si ble ment les dépen ses admi -
nis tra ti ves et frais de véri fi ca tion. Elle
favo ri se rait aussi l’ad mi nis tra tion par des
acteurs locaux, qui ne seraient pas appe lés
à déter mi ner les avan ta ges compte tenu du 
rôle poli ti que anté rieur des deman deurs.
L’ap pro che visant à l’in ser tion cible rait les
com mu nau tés, ce qui répond au but géné -
ral de recons truc tion de la société civile. Le 
fait de cibler des com mu nau tés pré sente
l’a van tage sup plé men taire d’ê tre fac teur
de trans pa rence : dès lors que, sur la base
de cri tè res acces si bles au pub li c, cer tai nes
com mu nau tés pro fi tent de façon dis pro -
por tion née à leurs besoins, cha cun pourra
le cons ta ter sans dif fi culté.

55. Une démar che en faveur de l’in ser -
tion, axée sur la com mu nauté favo ri se rait
une par ti ci pa tion géné rale et inté gre rait les 
grou pes pour sui vant des inté rêts par ti cu -
liers (par exem ple ceux qui repré sen tent les 
anciens com bat tants) dans un débat poli ti -
que plus large, por tant sur la satis fac tion
col lec tive des besoins engen drés par le
con flit. Pareille appro che aurait des chan -
ces de réduire la com pé ti tion des grou pes
d’in té rêts pour les avan ta ges ou, à tout le
moins, de diri ger la con cur rence dans le
sens des inté rêts col lec tifs.

56. Une appro che, fon dée sur l’in ser -
tion, de la for ma tion et de l’em ploi , dès
lors qu’elle est appor tée aux com mu nau tés, 
favo rise l’in té gra tion dans le cou rant domi -
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nant du pro ces sus d’in té gra tion des grou -
pes vul né ra bles. Cela revêt une impor -
tance par ti cu lière pour les fem mes qui
ris quent la ségré ga tion dans des pro jets
spé ciaux qui ren for cent la ségré ga tion en
fonc tion du sexe et leur assi gne un rôle
éco no mi que et social par ti cu lier, sui vant
un sté réo type. D’au tres grou pes, tels que
les chô meurs de lon gue durée et les ex- pri -
son niers, ou encore les for ces de police
dans les pays affec tés par un con flit – où
elles sont sur- re pré sen tées –, doi vent aussi
trou ver leur place dans les pro gramme de
pro mo tion de l’em ploi se pro po sant de
ren for cer la sta bi lité poli ti que.

Struc tu res éco no mi ques et
pro gram mes de réin té gra tion

57. La con cep tion et l’exé cu tion des
pro gram mes est affec tée par la struc ture
de l’é co no mie, notam ment quant à la
répar ti tion entre milieu urbain et rural et à 
l’im por tance res pec tive du tra vail offi ciel
et paral lèle. Cette répar ti tion est étroi te -
ment liée au niveau de déve lop pe ment du
pays. Dans un pays rela ti ve ment avancé,
comme la Bos nie- Her zé go vine, les pro -
gram mes auraient ten dance à met tre l’ac -
cent sur le sec teur urbain et les emplois
sala riés (Howell, 1997). Dans les pays à
très fai ble revenu, on insis te rait sur le sec -
teur rural et les emplois indé pen dants. Ces 
dif fé ren ces ont des inci den ces majeu res du 
point de vue des ten sions après la guerre et 
du pro ces sus d’in ser tion éco no mi que et de 
recons truc tion. C’est ainsi que dans un
pays à fai ble niveau de reve nus, où la
main- d’œu vre est essen tiel le ment agri -
cole, une source de ten sions majeure dans
le con texte de l’a près- guerre peut être liée
à la dis tri bu tion des ter res. Dans un pays
plus déve loppé, la paix sociale peut exi ger
que l’on mette l’ac cent sur une légis la tion
garan tis sant le droit des tra vailleurs à l’as -
so cia tion col lec tive.

Con di tions
macro- éco no mi ques

58. Les con flits sont asso ciés à l’insta bi -
lité macro- éco no mi que : fort taux d’in fla -
tion, endet te ment crois sant, balance des
paie ments inte na ble par suite de la baisse
des expor ta tions. Pour la réus site de l’ac -
tion visant à réa li ser récon ci lia tion et réin -
té gra tion, il importe de remé dier sans
retard aux dés équi li bres macro- éco no mi -
ques. Cela ne sera sou vent pos si ble – sans
entraî ner un coût social con si dé ra ble – que 
grâce à une assis tance exté rieure con sis -
tant pour une large part en un sou tien de la 
balance des paie ments. L’ex pé rience de la
sta bi li sa tion dans les pays sans con flit ne
cons ti tue pas néces sai re ment de mar che à
sui vre pour les poli ti ques appli ca bles dans
les pays en guerre. A la fin d’un con flit, on
est géné ra le ment en pré sence d’une sur ca -
pa cité apte, elle- même, à réduire le rap port 
entre défi cits fis caux et infla tion. Cette
der nière peut, dans une large mesure, être
impu ta ble au man que de cré di bi lité des
orien ta tions gou ver ne men ta les plu tôt qu’à
des fac teurs stric te ment éco no mi ques.

59. Compte tenu de la situa tion dans
les pays affec tés par un con flit, l’as sis tance
exté rieu res aux fins de la sta bi lité macro-
 éco no mi que devrait être appor tée à des
con di tions flexi bles. Une sta bi li sa tion
ortho doxe tend à met tre l’ac cent sur les
défi cits fis caux et une stricte limi ta tion des
cré dits. Ces mesu res devraient être tem pé -
rées par leur coût éco no mi que éven tuel
ainsi que par leurs effets sur les dif fé rents
grou pes affec tés par le con flit. Il fau drait
con sen tir un effort maxi mum afin d’ob te -
nir un “divi dende de paix”, c’est- à- dire un
trans fert des dépen ses publi ques de la con -
som ma tion mili taire vers des pro gram mes
sociaux. Plus la coor di na tion entre les ins -
ti tu tions finan ciè res inter na tio na les (Ban -
que mon diale et Fonds moné taire inter na -
tio nal) et les autres inter ve nants exté rieurs 
tels que les orga nis mes des Nations Unies,
dont l’OIT, est pous sée, lors de la con cep -
tion d’un train de réfor mes éco no mi ques,
et plus les pers pec ti ves d’un ajus te ment
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éco no mi que sen si ble aux besoins spé ci fi -
ques des pays affec tés par un con flit et évi -
tant d’ag gra ver leur pau vreté et leurs pri -
va tions éco no mi ques seront favo ra bles.

60. Si les poli ti ques macro- éco no mi -
ques de l’a près- guerre et la pro mo tion de
l’em ploi sont cohé ren tes, la réin té gra tion
des grou pes de vic ti mes du con flit sera pos -
si ble sans heurts. Par con tre, on patau gera
quant aux créa tions d’em plois et de reve -
nus si les poli ti ques macro- éco no mi ques se
pro po sent pour seule fin la sta bi li sa tion.
Dans les pays en con flit, la sta bi li sa tion ne
sau rait être un pré ala ble de la reprise éco -
no mi que. Lors que les poli ti ques sont trop
res tric ti ves, elles ris quent de don ner lieu à
une com pé ti tion aux fins de l’ac cès à des
moyens d’exis tence, et de pro vo quer une
recru des cence du con flit. Compte tenu de
cette pos si bi lité, la Ban que mon diale, entre 
autres, met l’ac cent sur l’im pact social des
con di tions impo sées dans le cadre de ses
plans d’éva lua tion pré ala ble des opé ra tions 
dans les pays affec tés par un con flit (Ban -
que mon diale, 1997).

61. L’ex pé rience mon tre qu’il y a sou -
vent con traste entre les pro ces sus aptes à
per met tre la solu tion poli ti que d’un con flit
et le pro gramme éco no mi que qui fait suite.
De façon carac té ris ti que, le règle ment
poli ti que est pub li c, les inter ve nants exté -
rieurs jouant un rôle de média teurs.
Compte tenu de ce carac tère pub li c du
règle ment de paix, il se pro duit un débat
ouvert, quand bien même cer tains acteurs
du pays sou hai te raient qu’il n’en soit pas
ainsi. Par con tre, les pro gram mes d’ajus te -
ment de l’a près- guerre, même lors qu’ils
sont finan cés par des sour ces exté rieu res,
ne sont géné ra le ment pas carac té ri sés par
la trans pa rence, la par ti ci pa tion du pub li c
et le débat. En règle géné rale, les pro gram -
mes d’ajus te ment font l’ob jet d’ac cords de
gou ver ne ment à gou ver ne ment et avec les
bailleurs de fonds, et sont ensuite pré sen tés 
à la popu la tion comme un fait accom pli. Il
s’en suit que l’on n’in siste pas suf fi sam ment
sur un élé ment impor tant de par ti ci pa tion,
à savoir le débat rela tif aux orien ta tions
éco no mi ques de l’a près- guerre.

62. Il con vien drait d’ad met tre que
défi nir des orien ta tions éco no mi ques
appro priées ne cons ti tue pas un exer cice
exclu si ve ment tech ni que. Les gou ver ne -
ment sont inves tis de la res pon sa bi lité d’in -
for mer leurs popu la tions et de les con sul ter 
aux fins de la for mu la tion des poli ti ques
éco no mi ques. Les bailleurs de fonds exté -
rieurs se doi vent d’en cou ra ger le débat qui
a pour effet d’é du quer la popu la tion mais
aussi de lier les ajus te ments aux besoins et
aux con di tions loca les. Un pro ces sus pub li -
c plus trans pa rent, s’a gis sant de défi nir les
options éco no mi ques, favo ri se rait une paix 
dura ble et la démo cra ti sa tion. Cela per -
met trait aux inter ve nants natio naux et
inter na tio naux de tirer un parti maxi mum
des com plé men ta ri tés entre poli ti que éco -
no mi que et objec tifs de la cons truc tion de
la paix, au lieu de ren for cer les ten sions
entre l’une et les autres.

63. Il importe encore de noter que la
nature de l’em ploi et le mar ché du tra vail
dans les pays affec tés par un con flit com -
por tent un poten tiel et une con trainte spé -
ci fi ques. En effet, compte tenu de la per tur -
ba tion que subis sent les acti vi tés du
sec teur offi ciel, il est com mun, dans ces
pays, que le rôle domi nant, en matière
d’ab sorp tion de la main- d’œu vre, revient
aux sec teurs paral lèle et du tra vail indé -
pen dant. Les pro gram mes devront tenir
compte de cela et con sa crer une part signi -
fi ca tive de leur atten tion à des acti vi tés
dans ces sec teurs. Simul ta né ment, du fait
de la nature même des acti vi tés du sec teur
non struc turé, il est mal aisé d’y appli quer
les nor mes et règle ments offi ciels du tra -
vail. Il n’en demeure pas moins que, dans
leurs inter ven tions, les pro gram mes pour -
ront atti rer l’at ten tion sur ces nor mes.

Exi gen ces en matière
d’in for ma tion

64. La pla ni fi ca tion aux fins de la for -
ma tion qua li fiante et des moyens d’exis -
tence est indis pen sa ble avant même la
con clu sion des accords de paix et la fin des
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hos ti li tés. Cette pla ni fi ca tion exige que
l’on dis pose d’in for ma tions sur le mar ché 
du tra vail et de ren sei gne ments sur les
pro fils, les besoins, les com pé ten ces, les
acti vi tés géné ra tri ces de revenu, les élé -
ments posi tifs dont on dis pose, et sur les
atten tes des diver ses vic ti mes d’un con -
flit. C’est ainsi qu’il importe de se doter
d’un sys tème de col lecte rapide des don -
nées dès le début du pro ces sus de réin té -
gra tion, voire avant même le règle ment du 
con flit. Il est pos si ble d’ef fec tuer des étu -
des sur les anté cé dents en atten dant que la 
situa tion poli ti que se soit sta bi li sée. On
peut alors pla ni fier la gou ver nance du
mar ché du tra vail et les autres pro gram -
mes sur la base de ces étu des docu men tai -
res. Ces deux mesu res “ pro ac ti ves ” con -
crè tes per met tent de met tre en place les
cadres pro gram ma ti ques qui sont prêts à
être mis en œuvre dès que les con di tions le 
per met tent. Une réponse rapide au stade
de l’ur gence exige que l’on prenne ces
mesu res préa la ble ment à une paix en
bonne et due forme.

65. Les infor ma tions recueillies quant
au mar ché du tra vail et aux qua li fi ca tions
devraient por ter tant sur le passé que sur le 
pré sent. Les ren sei gne ments sur les anté -
cé dents don nent une mesure des poten tia -
li tés de la mobi li sa tion des com pé ten ces
en vue de l’ef fort de paix et notam ment
quant à la pos si bi lité d’in ci ter les per son -
nes qua li fiées et qui avaient émi gré à reve -
nir dans leur pays. Simul ta né ment, il est
essen tiel de dis po ser d’in for ma tions sur la
situa tion actuelle car tout con flit est un
pro ces sus per tur ba teur. Un mar ché du tra -
vail per turbé par un con flit sera sen si ble -
ment dif fé rent de ce qu’il était au pré ala -
ble, et l’on peut se trou ver dans
l’im pos si bi lité de réta blir la situa tion anté -
rieure.

66. Cer tai nes ins tan ces, tel les que le
HCR et diver ses ONG col lec tent des ren -
sei gne ments ou des pro fils con cer nant cer -
tains élé ments rela tifs aux grou pes affec tés 
par le con flit. Ces ren sei gne ments ne
recou vrant pas tous les pro fils, et notam -
ment ceux dont il importe de dis po ser aux
fins de la pla ni fi ca tion et de la mise en
œuvre des pro gram mes de for ma tion qua -

li fiante et de pro mo tion de l’em ploi, la
coo pé ra tion dans ce domaine entre les ins -
ti tu tions en cause, et notam ment entre
l’OIT et le HCR pour rait per met tre de
com bler ces lacu nes.

67. Il est indis pen sa ble de s’ar mer de
réa lisme dès lors que l’on col lecte des infor -
ma tions sur le mar ché du tra vail et les pro -
fils. Les inter ve nants natio naux et inter na -
tio naux ne devraient ni exi ger ni atten dre
une quan tité de ren sei gne ments supé rieure 
à ce qui aurait été recueilli en temps de
paix à des fins simi lai res. Il s’en suit que les
acti vi tés en faveur de la réin té gra tion dans
les pays affec tés par un con flit ne devraient
pas être retar dées par des exi gen ces
dénuées de réa lisme en matière d’in for ma -
tion et ce d’au tant plus que les acti vi tés et
pro gram mes en cause béné fi cient d’une
accu mu la tion de don nées d’ex pé rience de
ter rain soit dans le pays en cause ou par
ailleurs. La col lecte d’in for ma tions com -
porte des coûts directs, qu’il con vien drait
de con fron ter aux avan ta ges qu’elle com -
por te rait. En outre, des coûts indi rects s’at -
ta chent à la col lecte de don nées, et notam -
ment le retard subi par un pro gramme ou
pro jet faute de ren sei gne ments.

68. Le plus sou vent, les acteurs res pon -
sa bles de l’exé cu tion des pro gram mes ont
pré cé dem ment réa lisé des pro jets simi lai -
res dans le même pays ou traité de pro blè -
mes ana lo gues (la démo bi li sa tion cons ti -
tue rait une excep tion majeure). Il est
pos si ble de tirer parti de ces expé rien ces
con crè tes par le biais des syn di cats, des
orga ni sa tions com mu nau tai res ou des
ONG, les orga ni sa tions elles- mê mes fai -
sant fonc tion de vec teurs pour la mise en
œuvre. Dès l’a bord, le gou ver ne ment
pour rait enta mer un “ dia lo gue de récon ci -
lia tion ”, qui serait à la base de la par ti ci pa -
tion popu laire et de l’in ter ven tion des
grou pe ments de la société civile dans la
con cep tion et la mise en œuvre des pro jets. 
On pour rait les réunir au niveau natio nal,
pro vin cial et local, ce qui per met trait d’in -
té grer la récon ci lia tion et la mise en œuvre
des pro gram mes. Ils assu re raient en outre
l’i den ti fi ca tion et la mobi li sa tion des com -
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pé ten ces loca les, jouant ainsi un rôle dans
la col lecte de l’in for ma tion.

69. Un sys tème de col lecte de la rétro-
 in for ma tion devra être inté gré aux pro -
gram mes, au stade de leur con cep tion
comme de leur mise en œuvre. La rétro-in -
for ma tion et le suivi des béné fi ciai res des
pro gram mes de réin té gra tion sont essen -
tiels si l’on veut être prêt à faire face aux
pro blè mes impré vus ou autres de la mise en 
œuvre qu’ils pour raient ren con trer, et à
pro cé der à des ajus te ments afin d’ac croî tre
l’im pact et l’ef fi ca cité des pro gram mes. 

70. L’o rien ta tion pro fes sion nelle des
grou pes/béné fi ciai res cibles des pro gram -
mes de réin té gra tion est capi tale.

Par te na riats entre divers
inter ve nants et liens entre les
pro gram mes
71. La coor di na tion entre les agents
d’exé cu tion est essen tielle si l’on veut évi -
ter tout dou ble emploi entre pro gram mes
et ren for cer la syner gie et l’im pact des
divers pro gram mes. Ceux-ci sont aptes à se 
ren for cer les uns les autres. C’est ainsi que
l’al pha bé ti sa tion est de nature à faci li ter la
for ma tion pro fes sion nelle et que les pro -
gram mes de tra vaux à forte inten sité de
main- d’œu vre génè rent un revenu pro pre
à assu rer le sou tien des mem bres d’une
famille dans le cadre des pro gram mes de
for ma tion. La coor di na tion est cru ciale à
divers niveaux. Tout d’a bord, on con naît
de nom breux exem ples de sou tien inter na -
tio nal aux pays affec tés par un con flit fai -
sant appel à une plé thore de pro gram mes
et pro jets sans rap port entre eux et par fois
con tra dic toi res. En dehors du gas pillage
que cela impli que, ce pro blème mul ti plie
les ris ques de voir des acteurs exté rieurs en
con cur rence pour impo ser leur pro pre
“ modèle ” abs trait sans égard pour les
besoins locaux. C’est ainsi qu’un ren for ce -
ment de la coor di na tion inter na tio nale
peut con tri buer à amé lio rer la “ régu la tion
des voix ”, apte à per met tre à une influence 

natio nale de s’exer cer sur le pro gramme.
De plus, la coor di na tion inter na tio nale,
dès lors qu’elle s’exerce le plus tôt pos si ble,
a davan tage de chan ces de réduire au mini -
mum tout ris que de trop atten dre d’une
capa cité ins ti tu tion nelle et admi nis tra tive
locale déjà fai ble.

72. En second lieu, la coor di na tion
entre ins ti tu tions natio na les est capi tale.
Elle peut se fon der sur le carac tère tri par -
tite des élé ments cons ti tu tifs de l’OIT, mais 
devra tou te fois faire une place à d’au tres
acteurs locaux con cer nés (au- delà des élé -
ments cons ti tu tifs de l’OIT), et notam -
ment au béné vo lat : asso cia tions de grou -
pes de vic ti mes d’un con flit et autres ONG
loca les et inter na tio na les. Il importe tout
par ti cu liè re ment de déve lop per des rap -
ports de tra vail plus étroits avec les ONG
en tant que par te nai res stra té gi ques à la
mise en œuvre de ces pro gram mes dans les
situa tions de con flit , compte tenu à la fois
du degré de pré sence phy si que et du rôle de 
ce sec teur béné vole en pareil con texte et
de l’inexis tence ou de la fai blesse des ins ti -
tu tions gou ver ne men ta les appro priées.

73. Il existe encore des situa tions dans
les quel les un par te na riat local cons ti tue,
aux fins de la récon ci lia tion et des pro -
gram mes de réin té gra tion, une voie bien
plus effi cace que les orga nes cen traux de
l’É tat. L’É tat, la Nation, ris quent d’ê tre per -
çus comme étant au cœur même du pro -
blème, tan dis que les ini tia ti ves plus loca li -
sées sont de nature à con tour ner les
divi sions con si dé ra bles à l’é chelle de l’É tat. 
C’est ainsi que les par te na riats au niveau
du dis trict en Irlande du Nord ont cons ti -
tué une heu reuse inno va tion ins ti tu tion -
nelle, fon dée sur des ins ti tu tions exis tan tes 
au plan local, pour ache mi ner les finan ce -
ments de la Com mis sion euro péenne dans
le cadre du pro gramme com mu nau taire
pour la paix et le récon ci lia tion. Des con -
seils de par te na riat au niveau du dis trict
ont été éta blis et com pren nent des repré -
sen tants des con seils de dis trict, du sec teur
béné vole, des orga ni sa tions d’em ployeurs
et des syn di cats. Les con seils retien nent
des pro jets et recher chent l’agré ment de la
Com mis sion euro péenne. On peut affir mer 
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que le pro ces sus qui con siste à réunir les
per son nes au niveau local con tri bue à
amé lio rer les chan ces pour un accord de
paix au niveau natio nal de se main te nir.
Cet exem ple sert à met tre en lumière le
poten tiel des pro gram mes qui con tri buent
à la récon ci lia tion avant la fin offi cielle et
non pas seu le ment après la fin offi cielle
des hos ti li tés. Tra vailler avec des grou pes
au niveau local per met aussi d’en tre pren -
dre des pro gram mes d’aide aux grou pes
affec tés par un con flit dans des situa tions
comme celle de la Soma lie, où n’existe
aucun organe cen tral de l’É tat.

74. La coor di na tion entre les dif fé -
rents acteurs – locaux et inter na tio naux –
s’im pose aussi du fait que les pro gram mes
de réin té gra tion devraient être envi sa gés 
comme une matrice carac té ri sée par des
inter ac tions géné ra tri ces d’é co no mies
d’é chelle et de syner gies dyna mi ques, et
non pas comme un lot de pro jets/pro gram -
mes épars, mis en œuvre iso lé ment par
cha cun des dif fé rents inter ve nants. En

règle géné rale, la matrice “ réin té gra tion ”
des pro gram mes com por te rait les élé ments
sui vants :

n des ser vi ces sociaux, dont l’en sei gne -
ment, la santé et le loge ment ;

n la remise en état des usi nes pour faci li -
ter la crois sance du sec teur struc turé
de l’em ploi ;

n une for ma tion qua li fiante en vue des
emplois indé pen dants ;

n des cré dits, des outils et toute autre
forme d’ap pui pro fes sion nel aux peti -
tes entre pri ses et microen tre pri ses ; et

n une for ma tion aux qua li tés humai nes,
y com pris sous forme de con seils post-
 trau ma ti ques

75. En zone rurale, vien draient s’a jou -
ter à cela des pro gram mes met tant l’ac cent
sur les moyens d’exis tence liés à l’agri cul -
ture. On abor de rait le pro blème des gens
sans terre et des con flits liés à la pro priété
ter rienne dans le cadre du déve lop pe ment
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des moyens d’exis tence et de la réduc tion
des ten sions. Une fois les rap ports de pro -
priété réso lus, des pro gram mes plus tech ni -
ques, con cer nant la four ni ture de semen -
ces, d’ou tils et de ser vi ces de vul ga ri sa tion,
pour ront être mis en œuvre. Un impor tant
pro gramme de tra vaux à forte inten sité de
main- d’œu vre pour rait por ter sur l’é li mi -
na tion des mines anti- per son nel, qui béné -
fi cie d’un finan ce ment crois sant sur le plan
inter na tio nal. Ce déblaie ment des champs
de mine est d’ailleurs capi tal du point de
vue de la reprise de la vie éco no mi que et
sociale, notam ment en zone rurale.

2.3 Autres con di tions
pré ala bles de la
con cep tion et de la
mise en œuvre des
pro gram mes

76. Le suc cès des pro gram mes de réin -
té gra tion pré sente deux aspects essen tiels :
1) une con cep tion appro priée aux besoins
con crets et 2) un envi ron ne ment pro pice à
leur mise en oeu vre. Quand bien même la
con cep tion des pro gram mes serait excel -
lente, ils sont voués à l’é chec si la situa tion
poli ti que et éco no mi que en limite la mise
en œuvre. Pour que la situa tion soit
“ bonne ” du point de vue du pro gramme, il 
faut qu’il puisse être exé cuté dans des con -
di tions d’ef fi ca cité. Une mise en œuvre
effi cace sup pose que soient rem plies plu -
sieurs con di tions pré ala bles.

Pré ala ble poli ti que

77. La situa tion poli ti que doit être pro -
pice à la con ci lia tion. Il en est ainsi lors que
les par ties au con flit ont réa lisé un règle -
ment poli ti que pro vi soire, qui jette les
bases de la récon ci lia tion natio nale. Plu tôt
qu’un évé ne ment, les règle ments cons ti -
tuent un pro ces sus, ce qui impli que que le
bon sens et une inter pré ta tion sou ple s’im -

po sent lors que l’on déter mine si les con di -
tions poli ti ques de la mise en œuvre du
pro gramme sont rem plies. Dans le cadre du 
règle ment poli ti que, le gou ver ne ment peut 
être amené à faire un exposé du cadre
géné ral de la réin té gra tion. L’exé cu tion du
pro gramme n’a guère de chan ces d’ê tre
effi cace en l’ab sence d’un cadre pré cis, qui
peut com por ter un enga ge ment à assu rer
sans dis cri mi na tion des avan ta ges pro pi ces
à l’in ser tion.

78. Lors que les pro gram mes de réin té -
gra tion com por tent des mesu res de sou tien 
inter na tio nal, la mise en œuvre fait suite à
un accord entre le gou ver ne ment, les
dona teurs exté rieurs et les ins ti tu tions
inter na tio na les comme l’OIT. S’il s’a git en
par tie d’un arran ge ment tech ni que aux
fins d’un ges tion effi cace, l’ac cord cons ti -
tue aussi un pro ces sus poli ti que dans le
cadre duquel sont éta blis les apports et le
rôle des inter ve nants exté rieurs. Des par te -
na riats peu vent voir le jour sur cette base,
entre ins ti tu tions natio na les et inter na tio -
na les et, sur le plan de l’exé cu tion, s’ou vrir
même aux ONG et grou pe ments d’in té rêts
par ti cu liers de vic ti mes du con flit. Dans les 
pro gram mes exé cu tés avec suc cès, ces par -
te na riats sont à la base d’un échange de
vues bidi rec tion nel entre le niveau natio -
nal et l’é che lon local. Cet échange engen -
dre le pro ces sus con sul ta tif et par ti ci pa tif
qui est à même de sur mon ter la fai blesse
des ins ti tu tions pro vo quée par le con flit.

Diver sité cul tu relle et
eth ni que

79. Il importe de recon naî tre non seu -
le ment la diver sité des grou pes affec tés par
le con flit, mais aussi les dif fé ren ces cul tu -
rel les, qui sont très impor tan tes. En fait,
cer tains con flits exa cer bent les dif fé ren ces
entre les grou pes eth ni ques et cul tu rels
dans le pays. Ces dif fé ren ces cul tu rel les et
eth ni ques, ainsi que les évo lu tions et les
sen si bi li tés dans ce domaine, doi vent être
pri ses en compte dans la con cep tion des
pro gram mes de réin té gra tion. Tous les
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efforts doi vent être faits afin que ces pro -
gram mes visent l’in ser tion et qu’ils soient
per çus comme étant béné fi ques pour tous
les dif fé rents grou pes.

Pro gram ma tion et mise en
œuvre aux dif fé rents sta des

80. La réus site, en matière d’exé cu tion 
des pro gram mes, est liée à la situa tion

momen ta née. Cer tai nes acti vi tés de réin -
té gra tion exi gent, plus que d’au tres, un
con sen sus très poussé, une sécu rité et des
ins ti tu tions for tes. Le Tableau 1 met en évi -
dence cette géné ra li sa tion, de manière
con crète, en rap por tant dif fé rents sta des
de la pro gram ma tion à diver ses situa tions
con flic tuel les. Il est pos si ble d’é la bo rer
pen dant les hos ti li tés des pro jets de lois
des ti nés à être exa mi nés lors qu’un corps
légis la tif et un gou ver ne ment sta bles
seront en place. En matière de gou ver -
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Tableau 1: Mise en oeu vre des pro grammes
selon les dif fé ren tes situa tions de con flit

Situation de conflit
(pas nécessairement 
selon un ordre
déterminé):
Éléments du
Programme d’action 
(peuvent ils être
exécutés ?)

Faible niveau de
violence, répandu
dans certaines
régions

Violence généralisée 
dans tout le pays
(avec/sans
gouvernement en
fonctions)

Processus de paix
(avec/sans violence)

Analyse des
antécédents:
• évaluation des

besoins 
• enquêtes   sur la

main-d’oeuvre

OUI
(sauf pour les régions
directement affectées
par la violence)

OUI
(Tous les tra vaux ne
devront pas être
néces sai re ment
effec tués dans le pays;
les tra vaux dans le pays 
peu vent se bor ner à
l’es sen tiel – si
cer ti tude)

OUI
(si la violence persiste)

Planification des
projets

OUI
(comme ci dessus)

OUI
(comme ci dessus)

OUI
(comme ci dessus)

Actions de politique
sociale et du travail

OUI OUI
(préparation)

OUI
(législation)

Formation,
micro-entreprises, et
programmes d’emploi

OUI
(comme ci dessus)

NON
(sauf dans les rares
situations où certaines
domaines sont sûrs)

OUI
(comme ci dessus)

Activités en faveur
des non-combatants
(y compris protection
sociale et services
sociaux)

OUI
(comme ci dessus)

NON
(bien qu’il soit possible
de travailler avec les
ONG, les travailleurs
et les employeurs)

OUI
(comme ci dessus)

Activités spécifiques
pour les militaires
démobilisés

OUI
si la démobilisation a
commencé,
NON
en case contraire

NON
(le nombre de
combattants est sans
doute en augmentation, 
non le contraire)

OUI
(la formation peut
commencer dans les
camps de
démobilisation



nance du mar ché du tra vail, des règles
équi ta bles et jus tes, con crè tes et détaillées, 
por tent témoi gnage d’un enga ge ment en
faveur d’un pro ces sus de récon ci lia tion
juste et visant à l’in ser tion.

81. Une fois que la vio lence décroît, il
est pos si ble d’en tre pren dre des pro gram -
mes aptes à pro cu rer des qua li fi ca tions et
des emplois visant à con so li der le pro ces sus 
de paix en inci tant les grou pes vic ti mes du
con flit à favo ri ser les situa tions non con -
flic tuel les. A ce stade, voire plus tôt si la
situa tion le per met, il est pos si ble de pro cé -
der à la démo bi li sa tion des com bat tants.

82. Il peut n’ê tre pas pos si ble d’adhé rer
de façon pré cise à cette chro no lo gie dans
tou tes les situa tions de con flits, mais un
prin cipe direc teur demeure vala ble : la col -
lecte de l’in for ma tion, la con cep tion des
pro gram mes et la pla ni fi ca tion à long
terme peu vent – et doi vent – être effec -
tuées alors que les ten sions demeu rent
for tes. La con di tion sine qua non, en l’oc -
cur rence, réside dans un enga ge ment des
par ties au con flit envers une paix négo ciée. 
La pré pa ra tion des pro gram mes con tri -
buera à faire en sorte que cet enga ge ment
se trans forme en un règle ment de paix.

Struc tu res de ges tion et
d’ob ser va tion

83. Il importe de dis po ser, pour les pro -
gram mes de réin té gra tion, d’une struc ture
cen tra li sée, à l’é chelle du pays, quand bien
même ces pro gram mes seraient basés dans
la com mu nauté. L’une des tâches impor -
tan tes de l’ad mi nis tra tion cen trale con siste 
à s’as su rer de l’ho mo gé néité et de l’équité
des pro gram mes dans tou tes les régions du
pays. On y par vient, pour une part, grâce à
la coor di na tion entre les agents d’exé cu -
tion. Cepen dant, en règle géné rale, cette
coor di na tion ne suf fit pas à elle seule. Si les 
pro gram mes des diver ses ins ti tu tions assu -
rent dif fé rents niveaux et types d’a van ta -
ges pour des acti vi tés iden ti ques, il peut
s’en sui vre que l’on per çoive une inéga lité
de trai te ment. C’est à l’ad mi nis tra tion cen -

trale qu’il incombe d’é ta blir nor mes et
niveaux de pres ta tion.

84. L’ex pé rience acquise dans divers
pays quant à la coor di na tion en matière de
démo bi li sa tion et de réin té gra tion des
anciens com bat tants four nit des ensei gne -
ments aux fins de la ges tion cen tra li sée des
pro gram mes géné raux de réin té gra tion,
mais ces ensei gne ments demeu rent limi tés. 
Les pro gram mes de démo bi li sa tion et de
réin té gra tion sont axés sur une popu la tion
cible, et l’on dis pose géné ra le ment de cré -
dits spé ciaux, qui ne sont pas impu tés sur
l’en ve loppe des divers minis tè res. Il s’en -
suit que ces pro gram mes peu vent être exé -
cu tés et faire l’ob jet d’une obser va tion con -
ti nue par un orga nisme ad hoc, qui n’est
tenu que de façon limi tée à assu rer la coor -
di na tion avec les minis tè res exis tants. Les
pro gram mes géné raux visant tout l’é ven -
tail des vic ti mes d’un con flit ne sau raient,
en pra ti que, être admi nis trés de cette
manière. Les besoins sont si con si dé ra bles,
et si grande la por tée de ces pro gram mes,
que leur mise en œuvre exige une révi sion
des prio ri tés anté rieu res à l’in té rieur des
minis tè res éta blis. En fait, l’en sem ble du
bud get social et éco no mi que du gou ver ne -
ment devient le pro gramme de réin té gra -
tion.

85. L’ex pé rience incite à croire qu’un
cer tain nom bre de véhi cu les orga ni sa tion -
nels sont en mesure d’as su mer le rôle de
ges tion naire cen tral. Dans bon nom bre de
pays, un organe admi nis tra tif par ti cu lier, ad 
hoc, est éta bli au sein du gou ver ne ment
pour gérer les pro gram mes de réin té gra -
tion. Il s’a git d’un orga nisme inter mi nis té -
riel, qui assure des fonc tions rele vant
simul ta né ment des divers minis tè res spé -
cia li sés – du tra vail, de l’agri cul ture, de la
santé, et de l’é du ca tion. Cette démar che
ris que de pro vo quer des pro blè mes de
coor di na tion qui lui sont pro pres, dès lors
que la hié rar chie de la prise de déci sions
entre les minis tè res et l’or ga nisme ad hoc
n’est pas claire. C’est ainsi que la créa tion,
en Afri que du Sud, d’un pro gramme de
recons truc tion après l’a part heid (le pro -
gramme de recons truc tion et de déve lop -
pe ment) péchait par l’ab sence d’une ligne
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d’au to rité pré cise accep tée par les minis tè -
res de tutelle. Par con tre, les pro gram mes
de réin té gra tion, de par leur nature même, 
ne sau raient être con fiés à un minis tère
uni que, sauf dans les pays déjà dotés d’un
“ super mi nis tère ” dont l’au to rité prime
celle des autres. Il arrive donc fré quem -
ment qu’une pareille struc ture soit éta blie
tem po rai re ment, sans pour autant pré pa -
rer d’au tres struc tu res, comme le minis tère 
du tra vail. Il n’est pas pos si ble de for mu ler
de ligne direc tri ces géné ra les, sinon pour
obser ver qu’il est indis pen sa ble de se doter
d’un “ para pluie ” admi nis tra tif cen tral
afin d’é vi ter tout dou blon et de réa li ser des 
com plé men ta ri tés. Par ailleurs, les con -
nais san ces tech ni ques et les res sour ces
four nies par les pro jets/pro gram mes
devraient con tri buer à per met tre aux ins -
ti tu tions exis tan tes d’ap por ter leur con tri -
bu tion à une paix dura ble. Une autre sug -
ges tion (OIT, octo bre 1997) ten dait à la
créa tion d’une équipe opé ra tion nelle
char gée de la qua li fi ca tion et de la pro mo -
tion de l’em ploi. Cette équipe, qui devait
être diri gée par le minis tère du tra vail,
devait com por ter aussi des repré sen tants
d’au tres dépar te ments minis té riels, des
ONG, des entre pre neurs, des ins ti tu tions
des Nations Unies, des syn di cats et des
grou pe ments com mu nau tai res. Une fois
les pro gram mes de réin té gra tion ache vés,
l’équipe opé ra tion nelle devait trans fé rer
ses fonc tions et ses acti vi tés au minis tère
du tra vail.

86. Simul ta né ment, l’ef fi ca cité de la
ges tion et de la mise en œuvre des pro -
gram mes de réin té gra tion et de cons truc -
tion de la paix est tri bu taire de la coor di na -
tion entre les ins ti tu tions inter na tio na les
con cer nées, ainsi que de leur coo pé ra tion
étroite avec un orga nisme natio nal chargé
de les cha peau ter, comme on l’a vu pré cé -
dem ment. C’est ainsi que des ins ti tu tions
tel les que l’ OIT et d’au tres mem bres de la
famille des Nations Unies – y com pris le
ser vice de main tien de la paix (DPKO), le
dépar te ment des affai res huma ni tai res
(DHA) et le PNUD, devront col la bo rer.
Cela ne laisse pas d’ê tre impor tant aux fins
du déve lop pe ment de l’ef fi ca cité au sein du 
sys tème des Nations Unies.

26



2.4 Con train tes
s’exer çant sur les
pro gram mes

87. Il est indis pen sa ble de met tre en
lumière cer tai nes des prin ci pa les con train -
tes qui peu vent faire obs ta cle à la pos si bi -
lité d’a dap ter les pré sen tes direc ti ves à la
situa tion locale et de met tre en œuvre des
pro gram mes effi ca ces. On notera ici quel -
ques- unes des prin ci pa les con train tes qui
ris quent de s’exer cer au niveau de géné ra -
lité que nous avons adopté dans le docu -
ment. Cer tains des fac teurs men tion nés
dans dif fé ren tes par ties du docu ment sont
réca pi tu lées ici. Parmi ces con train tes, il y a 
lieu de citer :

n L’en vi ron ne ment poli ti que. Avant,
pen dant et après un con flit, la volonté
poli ti que peut ne pas être suf fi sante
pour un pro gramme effi cace et répon -
dant aux con di tions énon cées dans le
pré sent docu ment, à savoir notam -
ment la néces sité d’a dop ter une
démar che pro pice à l’in ser tion de tou -
tes les com po san tes. Le pro blème peut
sub sis ter après la fin offi cielle des hos -
ti li tés car, comme nous l’a vons fait
remar quer, l’in sé cu rité poli ti que et
socio- éco no mi que tend à se per pé tuer
après la signa ture de l’ac cord de paix.
On peut se trou ver en pré sence d’un
cas par ti cu liè re ment pro blé ma ti que
lors que des ten sions entre les élé ments 
cons ti tu tifs de la base tri par tite des
par te nai res des l’OIT sont pré ci sé ment 
à l’o ri gine du con flit. Autre cas par ti -
cu lier : lors que, au delà de la fai blesse
typi que des ins ti tu tions, l’exis tence
même de l’É tat est mise en cause

n Fai blesse extrême des ins ti tu tions. La
fai blesse des ins ti tu tions pèse sur l’ef fi -
ca cité des pro gram mes dans tous les
pays affec tés par un con flit. En cer tai -
nes situa tions, elle peut tou te fois être
par ti cu liè re ment aiguë, et por ter
atteinte aux objec tifs les plus fon da -
men taux de mise en place d’une capa -
cité. En pareil cas, les acteurs tant

exté rieurs que natio naux auraient lieu
d’a dop ter, en matière de pro gram ma -
tion, la flexi bi lité la plus abso lue. Lors -
que l’on est en pré sence de la volonté
poli ti que et d’un envi ron ne ment pro -
pice, dans un con texte de fai blesse ins -
ti tu tion nelle très grande, il peut être
utile de se fon der davan tage, pour
entre pren dre le pro gramme, sur des
orga ni sa tions exté rieu res et natio na les
plus stric te ment loca li sées. L’ob jec tif
devrait cepen dant demeu rer de déve -
lop per la capa cité ins ti tu tion nelle en
vue de con fé rer une dyna mi que dura ble 
aux orien ta tions du mar ché du tra vail,
à l’in fra struc ture de la for ma tion, aux
ini tia ti ves de créa tion d’en tre pri ses,
etc.

n Fai blesse ins ti tu tion nelle extrême et
dés agré ga tion éco no mi que. Lors que
les apports de l’in fra struc ture sont très
fai bles et frag men tai res, et dès lors que
l’é co no mie est géné ra le ment dés orien -
tée et dis lo quée, il est par ti cu liè re ment
mal aisé de recueillir des infor ma tions,
et l’on ris que d’a voir de la dif fi culté à
attein dre les com mu nau tés cibles avec
un pro gramme effec ti ve ment inté gré.
Dans ce cas encore, il y a lieu d’a dop ter
une démar che flexi ble, de sorte que les
nor mes d’in té grité et de com plé men ta -
rité des pro gram mes ne soient pas appli -
quées de façon trop exi geante et rigide,
au- delà d’une uti li sa tion prag ma ti que.

n Fai blesse de la coor di na tion externe.
Cela impo sera à une capa cité locale
déjà modeste en matière de coor di na -
tion et de déve lop pe ment des capa ci -
tés un effort par ti cu liè re ment poussé,
et ris que for te ment de faire échec aux
objec tifs d’ap par te nance natio nale et
locale des pro gram mes. De plus, en
ter mes tris te ment réa lis tes, il faut bien
admet tre que les dif fé rents inter ve -
nants inter na tio naux ont par fois leurs
pro pres prio ri tés et métho des. Il est
sug géré que le meilleur moyen de
résou dre ce pro blème ou de l’em pê -
cher de se poser con siste à s’as su rer
que les méca nis mes sont en place dès
un stade pré coce.
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n Mines ter res tres. L’in sé cu rité phy si -
que, et de manière par ti cu liè re ment
évi dente sous la forme de mines ter -
res tres dont la loca li sa tion demeure
sou vent incer taine même pour ceux
qui les ont semées, ne cesse de por ter
pré ju dice au rythme auquel la réin té -
gra tion pourra être réa li sée. D’au tres
sour ces d’in sé cu rité sont de nature à
frus trer les ambi tions des pro gram mes, 
et l’on peut citer à cet égard un taux
de cri mi na lité per sis tant ou crois sant,
qui a ten dance à poser pro blème
notam ment dans les gran des vil les ou
aux alen tours et sur les voies de com -
mu ni ca tion d’in fra struc ture.

n Chan ge ments cli ma ti ques. Il est mal -
aisé de pré voir les sché mas cli ma ti -
ques et, dans cer tai nes par ties du
monde, des évé ne ments tels qu’une
séche resse catas tro phi que, ont de

nature à ajou ter aux pro blè mes de la
vie quo ti dienne, et notam ment en
milieu rural, ce qui porte pré ju dice à
l’ef fi ca cité des pro gram mes de réin té -
gra tion.

n Con di tions éco no mi ques incons tan -
tes. Une forte infla tion, un fai ble
revenu, la pénu rie des biens de con -
som ma tion et d’au tres élé ments d’in -
sé cu rité macro- éco no mi que ris quent
de saper l’ap ti tude des pro gram mes de
réin té gra tion à don ner des résul tats.
C’est ainsi que les pro jets géné ra teurs
de revenu ou la for ma tion pro fes sion -
nelle à l’ar ti sa nat non agri cole en
milieu rural sont voués à l’é chec s’il n’y
a pas de débou chés ou si le coût des
intrants est trop élevé, ou encore si
l’on est peu incité à déve lop per les
liens com mer ciaux à la suite d’une
pénu rie aiguë de den rées.
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3. LIGNES DIRECTRICES POUR LES
PROGRAMMES

3.1 Sur vol

88. Le pré sent cha pi tre met l’ac cent
sur les prin ci pes essen tiels, les défis, les

con train tes et les pos si bi li tés inhé rents aux 
divers pro gram mes, s’a gis sant des besoins
des pays affec tés par un con flit. Les pro -
gram mes por tent essen tiel le ment sur des
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Tableau 2 : For ma tion qua li fiante et créa tion d’em plois
dans les pays affec tés par un con flit

Axe du pro gramme, par secteur
(L’im por tance rela tive des caté go ries du pro gramme est fonc tion de la struc ture de l’é cono mie)

Secteur rural Secteur urbain
Emploi dans une

exploitation
Emploi ailleurs que

dans une exploitation
Emploi
officiel

Emploi
parallèle

Tous :
terres pour ceux qui
n'en ont pas
trains de mesures pour
la production agricole
ser vi ces de vul ga risa-
tion
fourniture de crédits
remise en état des
ins ta lla tions  com mer-
cia les et après récolte
protection des droits
des ouvriers agri co les
(application des
con ven tions fonda-
mentales de  l’OIT)

Tous :
for ma tion profession-
nelle aux emplois
indépendants
formation aux affaires
fourniture de crédits
travaux publics à base
de main- d’oeu vre
(notamment pour
renforcer les installa-
tions commerciales et
aprés récolte)

Tous :
accord social entre
employeurs et syn di-
cats en vue du déve-
lop pe ment de  l’em ploi
for ma tion qua li fiante
en cours d’em ploi
pro tec tion des négo-
cia tions col lec ti ves et
des droits des
tra vailleurs
tra vaux publics
met tant l’ac cent sur
les dom ma ges de
guerre
four ni ture et pres ta-
tions publi ques pour
loge ments par auto-
prise en charge
four ni ture et pres ta-
tions publi ques pour
loge ments par auto-
prise en charge
redis tri bu tion des dé-
pen ses publi ques pour
pro mou voir l’em ploi
dans les sec teurs
sociaux (avec sou plesse
des pres ta tions, notam-
ment par les ONG, les
syn di cats et les asso cia-
tions d’em ployeurs)
peu vent néces si ter

Tous :
formation pro fes sion-
nelle aux emplois
indépendants par des
centres de qua li fi ca--
tion
for ma tion aux affai res
et com mer ciale par
des cen tres de qua li fi-
cation
fourniture de crédits
pro gram mes
d’apprentissage 
fourniture et pres ta-
tions publiques pour
logements par auto-
prise en charge 
régle men ta tion
publique en matière
de nor mes
professionnelles 
achats publics auprès
des petites entreprises
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Emploi dans une
exploitation

Emploi ailleurs que
dans une exploitation

Emploi
officiel

Emploi
parallèle

En outre :

Com bat tants
démo bi li sés :

formalités de sor tie –
trains de mesu res
finan ciè res
for ma tion aux qua li tés
humai nes avec accent
sur la récon ci lia tion
orientation post-
traumatique y com pris
adaptation à la
réintégration

Com bat tants
démobilisés :

formalités de sor tie –
trains de mesu res
finan ciè res
for ma tion aux qua li tés
humai nes avec accent
sur la récon ci lia tion
orientation post-
traumatique y com pris
adaptation à la
réintégration

Com bat tants
démobilisés :

formalités de sor tie –
trains de mesu res
finan ciè res
for ma tion aux qua li tés
humai nes avec accent
sur la récon ci lia tion
orientation post-
traumatique y com pris
adaptation à la
réintégration
pour certains, inté gra-
tion à la police civile

Com bat tants
démobilisés :

formalités de sor tie –
trains de mesu res
finan ciè res
for ma tion aux qua li tés
humai nes avec accent
sur la récon ci lia tion
orientation post-
traumatique y com pris
adaptation à la
réintégration

Fem mes :
susciter des grou pes
d’autoprise en charge
législation anti-
dis cri mi na tion
mettant l’accent sur
le droit à la terre

Fem mes :
susciter des grou pes
d’autoprise en charge
législation anti-
dis cri mi na tion
mettant l’accent sur
le droit à la terre

Fem mes :
susciter des grou pes
d’autoprise en charge
législation anti-
dis cri mi na tion
mettant l’accent sur
le droit à la terre

Fem mes :
susciter des grou pes
d’autoprise en charge
législation anti-
dis cri mi na tion
mettant l’accent sur
le droit à la terre

Personnes handicapées :
assistance médi cale
convenable
for ma tion qua li fiante
spécialisée

Personnes handicapées :
assistance médi cale
convenable
for ma tion qua li fiante
spécialisée

Personnes handicapées :
assistance médi cale
convenable
for ma tion qua li fiante
spécialisée
services de pla ce ment
“proactifs”

Personnes handicapées :
assistance médi cale
convenable
for ma tion qua li fiante
spécialisée

Enfants et jeunes :
ensei gne ment
uni versel (en phase
avec cycle agricole)
pro gram mes de place-
ment des orphe lins
for ma tion pro fes sion-
nelle et aux affai res
en vue d’un emploi
indé pen dant
cré dit et autres mesu-
res de sou tien indus-
triel et com mer cial

Enfants et jeunes :
ensei gne ment
uni versel
pro gram mes de place-
ment des orphe lins
for ma tion pro fes sion-
nelle et aux affai res
en vue d’un emploi
indé pen dant
cré dit et autres mesu-
res de sou tien indus-
triel et com mer cial

Enfants et jeunes :
ensei gne ment
uni versel
pro gram mes de place-
ment des orphe lins
for ma tion pro fes sion-
nelle et aux affai res
en vue d’un emploi
indé pen dant
cré dit et autres mesu-
res de sou tien indus-
triel et com mer cial

Enfants et jeunes :
ensei gne ment
uni versel
pro gram mes de place-
ment des orphe lins
for ma tion pro fes sion-
nelle et aux affai res
en vue d’un emploi
indé pen dant
cré dit et autres mesu-
res de sou tien indus-
triel et com mer cial

Tous les groupes ruraux :
formation qualifiante aux qualités humaines avec

accent sur les compétences à la réconciliation
orien ta tion post- trau ma ti que

con seils anti- dro gue

Tous les groupes ruraux :
formation qualifiante aux qualités humaines avec

accent sur les compétences à la réconciliation
orien ta tion post- trau ma ti que

con seils anti- dro gue



ini tia ti ves con cer nant le mar ché du tra vail, 
la remise en état des infra struc tu res et leur
expan sion, la for ma tion pro fes sion nelle et
la pro mo tion des qua li tés humai nes et de
l’en tre prise. Cette gamme de pro gram mes
porte sur les volets offre et demande du
mar ché du tra vail en vue de pour sui vre
l’ob jec tif de la recher che d’une paix dura -
ble. Le Tableau 2 met en évi dence les
aspects géné raux des pro gram mes de for -
ma tion qua li fiante et de pro mo tion de
l’em ploi à l’in ten tion des pays affec tés par
un con flit. Il est cepen dant clair que les
pro gram mes par ti cu liers ne sau raient se
dérou ler dans les divers pays s’ils ne sont
fon dés sur une ana lyse pré cise des cau ses
du con flit, de sa dyna mi que et de ses divers
effets.

89. Un cer tain nom bre de prin ci pes et
aspects fon da men taux res sor tent de la dis -
cus sion qui pré cède et sont sou li gnés dans
les lignes direc tri ces éla bo rées ici aux fins
de pro gram mes spé ci fi ques. Pour faci li ter le 
recours aux lignes direc tri ces, ces prin ci pes 
essen tiels sont rapi de ment réca pi tu lés ci-
 après.

90. Le prin cipe de l’in ser tion s’ap pli que 
à l’en sem ble des pro gram mes ; il est hau te -
ment prio ri taire. L’in ser tion sociale est une
con si dé ra tion impor tante en matière d’é la -
bo ra tion des orien ta tions et de régle men ta -
tion du mar ché du tra vail. Il con vien drait
d’ac cor der à ce prin cipe une impor tance
plus grande qu’aux notions abs trai tes d’ef -
fi ca cité. Le prin cipe d’in ser tion peut trou -
ver son appli ca tion dans les pro gram mes de 
for ma tion, où il se reflète dans la néces sité
d’ap por ter la for ma tion aux sta giai res et
aux col lec ti vi tés et d’a me ner ces der niè res
à iden ti fier les béné fi ciai res et leurs
besoins. Le prin cipe d’in ser tion prend le
pas sur les exi gen ces d’un appui ciblé sur
cer tai nes caté go ries de la popu la tion géné -
rale vic time du con flit. A défaut, les pro -
gram mes d’ap pui dans les pays affec tés par
un con flit ris quent d’ê tre fac teurs de dis -
sen sions. Une fois adopté le prin cipe d’in -
ser tion, il importe de s’as su rer que les pro -
gram mes font une place aux fem mes, aux

enfants, aux per son nes han di ca pées et aux
anciens com bat tants et sont sen si bles à
leurs besoins.

91. On ne sau rait trop insis ter sur l’im -
por tance qu’il y a à recueillir l’in for ma tion
dès l’a bord et de façon con ti nue. Dans tous 
les domai nes où des pro gram mes spé ci fi -
ques sont exé cu tés, le con flit ris que d’a voir
exa cerbé la fai blesse des bases d’in for ma -
tion exis tan tes. Les pro gram mes se doi vent 
de four nir d’ur gence les ren sei gne ments
requis afin que leur mise en œuvre soit adé -
quate, et au moin dre coût. Cha cun des
pro gram mes devrait com por ter dès l’o ri -
gine les mesu res pro pres à la mise en place
de la col lecte et de l’a na lyse à long terme
d’une infor ma tion ins ti tu tion na li sée.

92. Dans les pays affec tés par un con -
flit, toute expé rience rend plus dra ma ti que
la fai blesse ins ti tu tion nelle qui affecte les
pro gram mes de réin té gra tion, de recons -
truc tion et de récon ci lia tion. Deux élé -
ments sont à noter : en pre mier lieu, il
importe d’af fec ter des res sour ces à la mise
en place d’une capa cité ins ti tu tion nelle et
cela doit se faire dès les pre miers sta des
d’un pro gramme. On peut citer à cet égard
l’exem ple de la cons ti tu tion des agen ces
pour le déve lop pe ment éco no mi que local
(ADEL), comme c’est le cas en Amé ri que
cen trale et au Cam bodge. En second lieu,
la fai blesse ins ti tu tion nelle donne l’oc ca -
sion de cons ti tuer des par te na riats effi ca -
ces entre un large éven tail d’or ga ni sa tions,
y com pris les ins tan ces gou ver ne men ta les
et semi- pu bli ques, les grou pe ments reli -
gieux, les ONG, des asso cia tions du sec -
teur privé, des orga ni sa tions d’em ployés et
syn di ca les et des grou pes locaux dans la
com mu nauté. Il res sort de cer tai nes expé -
rien ces réus sies que ces rela tions ins ti tu -
tion nel les ont autant, voire plus d’im por -
tance que les ins ti tu tions indi vi duel les. Les 
con sé quen ces d’un con flit cons ti tuent non
seu le ment un défi, mais aussi une chance
d’é vi ter ou de rem pla cer toute ten dance à
une réac tion uni di men sion nelle des ins ti -
tu tions aux défis.
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93. Les besoins de for ma tion sont
immen ses dans la plu part des pays affec tés
par un con flit. La for ma tion doit être amé -
lio rée et élar gie pour faire face à des
besoins pré cis des peti tes entre pri ses, des
micro- en tre pri ses, de l’ad mi nis tra tion des
affai res, et de la for ma tion qua li fiante.

Cela ne man que pas d’a voir des inci den ces
sur les res sour ces dès lors que l’on cher che
à rele ver le défi de la for ma tion sans tar der
et de manière effi cace. Une col la bo ra tion
entre orga nis mes bailleurs de fonds et
agents d’exé cu tion – qu’ils soient publics
ou pri vés – s’im pose.
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3.2 Le mar ché du tra vail

Prin ci pes et prio ri tés

94. Le mar ché du tra vail joue un rôle
essen tiel dans la tran si tion des hos ti li tés à
la paix, car il inclut la majeure par tie de la
popu la tion adulte. Le fonc tion ne ment du
mar ché du tra vail com porte de nom breux
aspects, entre inser tion et exclu sion. Un
mar ché du tra vail favo ri sant l’ex clu sion ne
traite les gens que comme des den rées, et
con tri bue peu à la cohé sion sociale. L’ob -
jec tif d’un mar ché du tra vail pro pice à l’in -
ser tion est de tirer le meilleur parti pos si ble
de la con tri bu tion que le mar ché du tra vail
peut appor ter à amé lio rer les effets du con -
flit et à faci li ter la tran si tion à la paix. Cela
exige la mise en place d’un mar ché du tra -
vail fonc tion nant effi ca ce ment et qui
tienne compte des valeurs socia les. Dans
les pays affec tés par un con flit , le mar ché
du tra vail devrait por ter au maxi mum la
réin té gra tion et l’in ser tion sociale et ne pas 
se bor ner à por ter au maxi mum l’ab sorp -
tion de la main- d’œu vre.

95. Por ter au maxi mum le poten tiel du
mar ché du tra vail afin de con tri buer à
cons truire la paix et à résou dre la con flit
exige des orien ta tions et des dis po si tifs pro -
pres à tenir compte de trois fac teurs : la
demande de main- d’œu vre, l’of fre de
main- d’œu vre et l’in for ma tion qui relie
offre et demande. Cela impli que en pre -
mier lieu que les poli ti ques con cer nant le
mar ché du tra vail soient insé pa ra bles des
efforts visant à pro mou voir le sec teur privé
– y com pris les pers pec ti ves indus triel les et
com mer cia les – dans le sec teur for mel ou
paral lèle, dans les peti tes entre pri ses et les
micro- en tre pri ses. Il faut ensuite se doter
de poli ti ques pro pres à obvier aux con -
train tes inter ve nant dans l’of fre de main-
 d’œu vre. Il s’a git notam ment d’o rien ta -
tions aptes à amé lio rer les con di tions de
tra vail, à sta bi li ser l’é co no mie, à pro mou -
voir la liberté de mou ve ments à l’in té rieur
du pays, et à per fec tion ner les com pé ten ces 
de la main- d’œu vre. Enfin, en troi sième
lieu, il faut des poli ti ques de nature à amé -
lio rer la base d’in for ma tions sur le mar ché

du tra vail. A cet égard, on signa lera les ren -
sei gne ments sur la struc ture et les
ten dan ces de la demande de main- d’œu -
vre et les pos si bi li tés dans l’in dus trie et le
com merce (dans les pays émer geant d’un
con flit, elles ten dent à pro ve nir des sec -
teurs de la cons truc tion, des trans ports, de
la com mu ni ca tion, de la main te nance et de 
la sécu rité) sus cep ti bles de con tri buer à des 
pro gram mes de for ma tion des tra vailleurs
et de pro mo tion de leurs com pé ten ces. Les
sys tè mes infor ma ti ques peu vent en outre
favo ri ser la mise en com mun des infor ma -
tions entre les dif fé rents inter ve nants dans
ce domaine.

96. Comme on l’a noté dans le cha pi -
tre 2, la gou ver nance du mar ché du tra vail
s’af fai blit pen dant les hos ti li tés. Les orien ta -
tions visant à la remet tre devraient faire une 
place à deux élé ments. Tout d’a bord, afin de 
pou voir jouer un rôle d’a pai se ment social,
dans un pays affecté par un con flit, le mar -
ché du tra vail devrait assu rer un trai te ment
équi ta ble des tra vailleurs. A défaut, la
méfiance et les res sen ti ments sur les quels
s’est déve loppé le con flit se ver ront aggra -
vés. Ensuite, la gou ver nance devrait évi ter
toute régle men ta tion exces sive, qui ris que
d’af fec ter l’in ci ta tion à embau cher et à
empê cher le fonc tion ne ment des opé ra teurs 
de peti tes entre pri ses. L’ob jec tif des res pon -
sa bles des pro gram mes et des poli ti ques est
de délais ser un mar ché du tra vail aux con -
trô les inef fi cace en faveur d’un mar ché du
tra vail pro té geant effi ca ce ment les tra -
vailleurs et les entre pri ses – peti tes et gran -
des, offi ciel les ou du sec teur paral lèle, – et
favo ri sant leurs acti vi tés.

97. Dans les pays affec tés par un con flit
, le mar ché du tra vail se carac té rise sans
doute par un recours dis pro por tionné aux
acti vi tés géné ra tri ces de revenu du sec teur
paral lèle, qu’il s’a gisse d’em plois dans des
entre pri ses sou vent peti tes, voire des
micro- en tre pri ses, ou d’em plois indé pen -
dants du sec teur paral lèle. Cela aggrave le
pro blème auquel sont con fron tés les pro -
gram meurs de l’in for ma tion. Cela signi fie
aussi qu’il importe d’ac cor der une prio rité
par ti cu lière aux besoins pro pres à favo ri ser
une expan sion vigou reuse et un ren for ce -
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ment de ce sec teur dans des con di tions voi -
si nes des exi gen ces des nor mes
inter na tio na les du tra vail – à défaut de les
res pec ter pré ci sé ment. La sur veillance sera
mal ai sée mais là encore la réus site d’un pro -
gramme (en l’oc cur rence, les élé ments
visant à pro mou voir le sec teur paral lèle),
est favo ri sée par une stra té gie fon dée,
quant à sa mise en œuvre et à sa con cep -
tion, sur le par te na riat et l’in té rêt des par ti -
ci pants locaux à cette éla bo ra tion. Cela a
en effet davan tage de chan ces d’en gen drer
un res pect salu taire des nor mes inter na tio -
na les du tra vail, et de faire une place à des
méca nis mes per met tant effi ca ce ment à
ceux qui par ti ci pent à des entre pri ses du
sec teur paral lèle puis sent “ se faire
enten dre ”.

Défis et con train tes
98. En vue de la nor ma li sa tion du mar -
ché du tra vail dans les pays qui sor tent d’un 
con flit, les dona teurs, les gou ver ne ments,
ainsi que les grou pe ments dans la société
civile, se doi vent de débat tre des prio ri tés
macro- éco no mi ques en matière de créa tion 
d’em ploi. En la matière, le défi con siste à
déter mi ner les sec teurs pos sé dant un
poten tiel de déve lop pe ment et à cibler les
mesu res sur eux. Cer tai nes con train tes grè -
vent l’ap ti tude à rele ver ce défi. Dans cer -
tains pays affec tés par un con flit – mais non
dans tous –, la crois sance éco no mi que est
lente et la demande de main- d’œu vre apa -
thi que. Alors même que la crois sance, dans
l’a près- guerre, est rela ti ve ment rapide, le
réta blis se ment après les hos ti li tés ris que
d’ê tre con cen tré dans des sous- sec teurs
sans réelle chance de durée. Une impor -
tante pro por tion des pos si bi li tés d’em ploi se 
situe dans le sec teur paral lèle. Il importe de
déter mi ner les acti vi tés de ce sec teur non
struc turé impu ta bles à l’ar rêt tem po raire du 
sec teur offi ciel et cel les qui se pour sui vront
à long terme.

99. L’in for ma tion sur le mar ché du tra -
vail dans les pays affec tés par un con flit
com porte des lacu nes, et sa qua lité est
médio cre. Les con flits ten dent à aggra ver
le pro blème en rai son de la des truc tion des 

entre pri ses, du fait que les fonc tion nai res
sont détour nés vers des acti vi tés en rap -
port avec le con flit, de la per tur ba tion des
infra struc tu res socia les et pro duc ti ves et
du dépla ce ment d’une par tie de la popu la -
tion, aban don nant son domi cile ordi naire
et ses moyens d’exis tence.

100. La coor di na tion entre les minis tè -
res et les ins tan ces gou ver ne men ta les tend
à être inef fi cace dans les pays affec tés par
un con flit, ce qui porte pré ju dice à la gou -
ver nance du mar ché du tra vail. Les ser vi -
ces de l’em ploi, le con trôle des con di tions
de tra vail et les méca nis mes de pro tec tion
sociale s’ef fon drent, en règle géné rale, sous 
le poids du con flit. C’est ainsi qu’a près les
hos ti li tés, le gou ver ne ment hérite d’une
main- d’œu vre mar quée par la frac ture
sociale, avec des res sour ces limi tées pour
pro mou voir sa réin ser tion sociale par l’in -
ter mé diaire du mar ché du tra vail.

Le mar ché du tra vail :
infor ma tion, ins ti tu tions et
réseaux

101. Si le mar ché du tra vail doit jouer
un rôle effi cace dans la réin té gra tion des
popu la tions vic ti mes d’un con flit, il est
urgent d’amé lio rer la col lecte et la ges tion
de l’in for ma tion. L’in for ma tion sur le mar -
ché du tra vail est trop limi tée et mal orga -
ni sée pour pou voir ser vir effi ca ce ment
dans les situa tions de con flit. Le défi con -
siste donc à recueillir des ren sei gne ments
uti les, à les com pi ler effi ca ce ment et à les
cana li ser en vue de la pro mo tion de l’em -
ploi. Il faut recueillir l’in for ma tion sur le
mar ché du tra vail à dif fé rents niveaux. Sur
le plan le plus géné ral, les gou ver ne ments
devraient per fec tion ner l’in for ma tion rela -
tive aux prin ci pa les ten dan ces de l’of fre et
de la demande de main- d’œu vre, afin de
met tre en lumière les évo lu tions réel les et
poten tiel les des pos si bi li tés d’em ploi et des
qua li fi ca tions requi ses en zone rurale
comme en milieu urbain. Pour être uti les
aux pla ni fi ca teurs et aux agents d’exé cu -
tion, ces ren sei gne ments doi vent être per -
ti nents, fia bles et recueillis de façon con ti -
nue. Il fau drait aussi qu’ils soient lar ge ment 
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acces si bles dans les sec teurs pub li c et privé. 
Le Tableau 3 mon tre les prin ci pa les éta pes
de la créa tion d’une base de don nées rela ti -
ves à la main- d’œu vre. Au delà de son rôle
évi dent aux fins de la poli ti que et de la pla -
ni fi ca tion des pro jets con cer nant le mar -
ché du tra vail, l’in for ma tion à cet égard est
capi tale pour le pro ces sus per ma nent de
con trôle et d’éva lua tion, qui con tri bue à
l’amé lio ra tion des pro gramme inté grés à
l’in ten tion des pays affec tés par un con flit
(cf. dia gramme à la fin du cha pi tre 2).

102. En temps de paix, les bases de don -
nées sur la main- d’œu vre com por tent un
large éven tail de ren sei gne ments des ti nés à 
ser vir aux fins des poli ti ques d’ajus te ment
à court terme ainsi qu’à la pla ni fi ca tion à
long terme des effec tifs. Dans les situa tions
d’a près- guerre, l’ac cent est mis sur la
néces sité de s’oc cu per dans l’im mé diat des
orien ta tions rela ti ves au mar ché du tra vail. 
Si l’in for ma tion recueillie doit entrer dans
le cadre d’une base de don nées accu mu lées 
à plus long terme, les prio ri tés doi vent viser 
le pro gramme de réin té gra tion. Cela exige
en géné ral le recours à des métho des d’éva -
lua tion rapide. L’in for ma tion doit s’at ta -
cher non seu le ment à éva luer la néces sité
de dis po ser de qua li fi ca tions nou vel les,
mais aussi à défi nir l’é ven tail des com pé -
ten ces exis tan tes, afin d’en tirer parti.

103. Col lecte de l’in for ma tion peut se
trou ver limi tée par une pénu rie de per son -

nel qua li fié, expé ri menté et motivé dans
les ins ti tu tions se con sa crant à la ges tion
du mar ché du tra vail, tel les que les minis -
tè res du tra vail. Les res pon sa bles poli ti ques 
et les char gés de pro gram mes devraient
com men cer par éta blir la capa cité des ins -
ti tu tions essen tiel les, con di tion sine qua
non de la pour suite d’une poli ti que enga -
gée du mar ché du tra vail. Il importe, à
cette fin, d’im par tir une for ma tion inten -
sive au per son nel en poste et nou veau et
d’amé lio rer ses con di tions de tra vail afin
d’ac croî tre sa moti va tion. Les ins ti tu tions
et les métho des aux quel les on fait appel
pour recueillir les don nées en cause varient 
selon la phase du con flit – avant, pen dant
et après. C’est ainsi que les ques tions rela ti -
ves aux pro fils de qua li fi ca tion et à l’ex pé -
rience pro fes sion nelle peu vent être incor -
po rées aux don nées recueillies par la
Croix- Rouge et le Crois sant Rouge, et par
le HCR, dans les camps de réfu giés et
autres points de tran sit pen dant les hos ti li -
tés ou immé dia te ment après la signa ture
d’un accord de paix en bonne et due forme.

104. En dehors du fait d’amé lio rer les
con di tions de tra vail, les com pé ten ces et
l’en ga ge ment au sein des diver ses ins ti tu -
tions, il importe, aux fins d’une col lecte effi -
cace de l’in for ma tion, de pro mou voir la
coor di na tion entre les ser vi ces du mar ché
du tra vail. Cela impli que la répar ti tion des
tâches, la mise en com mun de l’in for ma -
tion, le règle ment des prio ri tés com mu nes,
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Tableau 3 : Éta blir une base de don nées sur le mar ché du tra vail
à l’in ten tion des pays affec tés par un con flit

Étapes de la construction d’une base de données :

Déter mi ner l’ex pé rience, les atten tes et les pro blè mes en matière d’em ploi des per son nes
vul né ra bles, exclues et vic ti mes d’un con flit 
Ana ly ser les cau ses de ces pro blè mes
Évaluer les options dont on dispose pour faire face à ces problèmes
Élaborer des programmes et un cadre de politiques de soutien
Choi sir les pro jets prio ri tai res
Con trô ler leur mise en œuvre
Évaluer les projets et programmes en vue de l’ajustement des interventions sur le marché du travail

Source: OIT : Labour mar ket assess ments for the rein te gra tion of ex- combatants in war- affected Sub- Saharan Afri can
Coun tries (Ana lyse du mar ché du tra vail aux fins de la réin ser tion des anci ens com bat tants dans les pays
de l’Afri que sub- saharienne affectés par un con flit) (Genève, OIT, 1995 – tra duc tion ad hoc)



entre le minis tère du plan, le minis tère du
tra vail, l’of fice cen tral de la sta tis ti que, et.
D’au tre part, ces orga nis mes éta ti ques peu -
vent être en mesure de ren for cer leur effi -
ca cité par le biais d’ac cords de coo pé ra tion
avec les uni ver si tés et ins ti tu tions de
recher che, ainsi qu’a vec des orga nis mes
pri vés tels que les ONG et les coo pé ra ti ves.
Ce réseau élargi d’ins ti tu tions per met
d’étu dier les tra vaux rela tifs aux pos si bi li tés 
d’em ploi et aux con train tes tout en tirant le 
meilleur parti des res sour ces dis po ni bles.
Les tra vaux du Cen tre d’étu des afri cai nes
(CEA), dans le cadre de l’u ni ver sité
Eduardo Mond lane, au Mozam bi que, don -
nent l’exem ple d’une telle coo pé ra tion, à
pro pos des atten tes des anciens com bat -
tants et des pro blè mes aux quels ils ont été
con fron tés après la fin des hos ti li tés au
Mozam bi que.

105. Les liens interins ti tu tions per met -
tent la cir cu la tion de l’in for ma tion dans
plus d’une direc tion, entre cher cheurs et
gou ver ne ment, ou entre les employeurs et
le gou ver ne ment. On peut en faire un
usage inter ac tif en vue d’é chan ges entre
plu sieurs sec teurs, ins ti tu tions et régions
où les orien ta tions rela ti ves au mar ché du
tra vail seront appli quées. Les res pon sa bles 
des pro gram mes con cer nant le mar ché du
tra vail peu vent faire appel aux ONG et
aux orga ni sa tions loca les dans la com mu -
nauté pour atti rer l’at ten tion sur les pro -
gram mes de for ma tion dis po ni bles. Ils
pour raient aussi com bi ner ces réseaux ins -
ti tu tion nels avec l’u ti li sa tion des médias.

106. A côté des orien ta tions publi ques
s’a dres sant au mar ché du tra vail dans son
ensem ble, des pro gram mes spé ciaux de
pro mo tion de l’em ploi peu vent s’im po ser
d’ur gence. Dans la plu part des pays, ils
visent un éven tail de besoins, y com pris le
déve lop pe ment rural en liai son avec des
acti vi tés hors exploi ta tion, le sec teur
urbain paral lèle, avec la pro mo tion des
micro- en tre pri ses, les pro gram mes de tra -
vaux à forte inten sité de main- d’œu vre, les
ini tia ti ves loca les en faveur de l’em ploi,
ainsi que letra vail indé pen dant. Cha cun de
ces élé ments pré sente quant à la pla ni fi ca -
tion, des aspects qui lui sont pro pres. C’est
ainsi que les pro gram mes de déve lop pe -

ment rural aux fins de la réin té gra tion,
devraient veiller étroi te ment aux con train -
tes d’or dre ins ti tu tion nel, tech no lo gi que et
rele vant des infra struc tu res. Cel les-ci se
che vau chent : assu rer la for ma tion en vue
de la pro duc tion arti sa nale exige une amé -
lio ra tion simul ta née des infra struc tu res des -
ti nées à per met tre l’ac cès aux intrants et
aux options com mer cia les. En la matière, la
coor di na tion est essen tielle. Pour être cou -
ron nés de suc cès, les pro gram mes locaux
exi gent une par ti ci pa tion locale, et doi vent
entrer dans le cadre d’une poli ti que éla bo -
rée au niveau cen tral.

107. Les par te na riats ins ti tu tion nels
réus sis exi gent par ailleurs le déve lop pe -
ment des ser vi ces d’ap pui. Il s’a git notam -
ment de la dif fu sion de l’in for ma tion, grâce 
à des échan ges de main- d’œu vre, par les
médias, les com mu nau tés loca les et les
ONG. Tou tes ces ins ti tu tions peu vent faci -
li ter à bref délai et pour un nom bre rela ti -
ve ment réduit de per son nes la for ma tion à
des com pé ten ces ou tech ni ques spé ci fi -
ques. Simul ta né ment, des liens devraient
exis ter avec des pro gram mes de plus
grande enver gure du sec teur for mel. Cha -
que pro gramme devrait s’en ga ger expli ci te -
ment à faire en sorte que les échan ges de
main- d’œu vre, les pro gram mes de pla ce -
ment, les sys tè mes de recher che d’em ploi,
etc., soient exempts de toute dis cri mi na -
tion liée au sexe, à la race, à la lan gue ou
pour motifs reli gieux, ou encore par suite
d’un han di cap.

Le sys tème de l’in for ma teur
prin ci pal

108. Les infor ma tions recueillies sur le
mar ché du tra vail devraient être aussi com -
plè tes que pos si ble, et leur col lecte, ainsi
que leur révi sion devrait être ins ti tu tion na -
li sée. Il n’est cepen dant guère prob able que
cela soit pos si ble à bref délai dans le con -
texte d’un con flit ou dans l’im mé diat
après- guerre. Il ne fau drait pas s’at ten dre à
ce que tous les pays affec tés par con flit, avec 
les dis pa ri tés éco no mi ques qui les carac té ri -
sent, répon dent aux mêmes nor mes en
matière de col lecte de l’in for ma tion. Les
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atten tes, quant à la qua lité comme à la
quan tité des don nées, devraient tra duire la
situa tion spé ci fi que de cha cun des pays et
de cha que con flit. Lors que les don nées sont
rares et que la capa cité de col lecte de l’in -
for ma tion est fai ble, les res pon sa bles poli ti -
ques, les char gés de la pro gram ma tion et les
dona teurs devraient con si dé rer comme
urgente l’af fec ta tion de res sour ces en faveur 
d’une assis tance tech ni que en vue de la
créa tion d’une capa cité ins ti tu tion nelle et
de la mise en place du per son nel. L’OIT
joue rait le rôle clé quant à la pres ta tion de
cette assis tance.

109. Dans les situa tions de con flit, il
peut être impos si ble ou peu pra ti que de
réa li ser des enquê tes satis fai san tes sur le
plan tech ni que, faute de per son nel, en rai -
son de pro blè mes de sécu rité ou par suite
de con train tes tem po rel les. On peut les
rem pla cer par ce qu’il est con venu d’ap pe -
ler le sys tème de l’in for ma teur prin ci pal
(KIS), qui s’est mon tré effi cace aux fins de
l’éva lua tion rapide des pro blè mes liés à
l’em ploi. Il s’a git d’i den ti fier dans les ins ti -
tu tions socia les des per son nes bien infor -
mées et dignes de con fiance, qui four nis -
sent des ren sei gne ments sur un cer tain
nom bre de ques tions. Cette démar che a
reçu les appli ca tions sui van tes :

n pro cé der à des enquê tes spé ci fi ques sur 
les éta blis se ments employeurs pour
déter mi ner les pénu ries de main- d’œu -
vre et les besoins de for ma tion ;

n recher ches poly va len tes dans les vil la -
ges afin de créer une base de don nées
aux fins de la pla ni fi ca tion locale ; et

n enquê tes dans des vil la ges en zone
rurale et côtière (comme en Soma lie),
des ti nées à ser vir lors de la créa tion
d’em plois pro duc tifs et pour amé lio rer
les com pé ten ces.

110. Cha que fois que ce sera pos si ble, il
con vien drait de ne pas recou rir à cet ins -
tru ment lors qu’une per sonne sera char gée
seule de recueillir des ren sei gne ments ad
hoc, mais de s’en ser vir uni que ment dans le 
cadre d’un pro gramme plus vaste de col -
lecte de l’in for ma tion. Cela per met trait de
con trô ler auprès de dif fé ren tes sour ces

(véri fi ca tions “ croi sées ”) la fia bi lité des
infor mants. La méthode KIS pour rait se
révé ler par ti cu liè re ment pré cieuse dans les
pays affec tés par un con flit compte tenu de
la médio crité de l’in for ma tion et de la
charge sup plé men taire que, de façon
carac té ris ti que, le sec teur paral lèle sup -
porte pour absor ber la main- d’œu vre.

Migra tions et mar ché du
tra vail

111. Les situa tions de con flit pro vo -
quent des mou ve ments de popu la tion, sou -
vent mas si ves par rap port à son impor -
tance totale. Ces migra tions sont, dans
l’en sem ble con si dé rées comme un fait
néga tif, encore que la mobi lité de la main-
 d’œu vre soit impor tante du point de vue
de la réin té gra tion et de l’a dap ta tion à la
situa tion de guerre. Dans l’im mé diat
après- guerre, les migra tions n’af fec tent pas
seu le ment les réfu giés ren trant dans leurs
foyers d’a vant- guerre. Les dis pa ri tés régio -
na les quant au niveau de déve lop pe ment
sont fré quem ment exa cer bées par le con -
flit, du fait que la des truc tion des infra -
struc tu res de trans port rend moins acces si -
bles les zones éloi gnées. La rapi dité avec
laquelle les infra struc tu res sont remi ses en
état varie selon la région. C’est ainsi que,
pour de nom breux réfu giés, le retour à leur
lieu d’o ri gine peut être peu pra ti que ou
dénué d’in té rêt. Afin de faci li ter la réin té -
gra tion des popu la tions dans le mar ché du
tra vail, il importe de réduire les con train tes 
à la mobi lité dans l’en sem ble des pays
affec tés par un con flit.

112. Les migra tions de main- d’œu vre
cons ti tuent un déra ci ne ment et fré quem -
ment une expé rience trau ma ti sante, en
par ti cu lier lors que les familles ont été dis -
per sées. Les tra vailleurs migrant ris quent
tout par ti cu liè re ment d’ê tre en butte à de
mau vais trai te ments car il leur est dif fi cile
de faire appel aux méca nis mes de sou tien
des com mu nau tés loca les. C’est pour quoi il 
est impor tant, en cas de fluc tua tions et
d’in cer ti tu des, que des mesu res et des ins ti -
tu tions soient pré vues pour assu rer la pro -
tec tion des droits des tra vailleurs migrants. 
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A défaut, ceux-ci peu vent deve nir un
abcès de fixa tion pour la mon tée des ten -
sions socia les.

3.3 Pro gram mes de
tra vaux à forte
inten sité de
main- d’œu vre

Prin ci pes fon da men taux

113. La remise en état des tra vaux d’in -
fra struc ture et la vul ga ri sa tion jouent un
rôle de pre mier plan dans la plu part des
pro gram mes de relè ve ment de l’a près-
 guerre. Avec la recons truc tion, l’amé lio ra -
tion des infra struc tu res est essen tielle aux
fins de la cohé sion de la société sur le plan
social, éco no mi que, voire poli ti que. Elles
con tri buent au déve lop pe ment à long
terme, tout en sti mu lant, dans l’im mé diat,
le relè ve ment éco no mi que local. L’amé lio -
ra tion des tra vaux d’In fra struc ture per met 
d’ac cé der aux débou chés, favo rise la dif fu -
sion de l’in for ma tion ainsi que la réin té -
gra tion maté rielle du pays. En outre, l’in -
fra struc ture est cri ti que du point de vue
des pers pec ti ves d’u ti li sa tion dura ble des
ter res sur le plan de l’en vi ron ne ment et de
la pré ven tion de la famine.

114. Une répar ti tion inap pro priée des
tra vaux d’in fra struc ture peut con tri buer à
un con flit. Le fait d’a voir négligé les liai sons
rou tiè res et fer ro viai res dans cer tai nes zones
de la Sierra Leone, joint à la dégra da tion du
sys tème d’en sei gne ment, ont con tri bué à la
dif fu sion de la vio lence ayant son point de
départ au Libe ria. Au Mozam bi que, l’in fra -
struc ture colo niale n’a que peu con couru à
relier diver ses par ties du pays, ce qui a per pé -
tué les dis pa ri tés per çues entre le Nord, et
les régions sep ten trio na les et cen tra les du
pays. La cou pure phy si que du pays a favo risé
le jeu des poli ti ciens met tant l’ac cent sur l’i -
den tité régio nale. Cet exem ple mon tre que
la remise en état des infra struc tu res exis tant
avant les hos ti li tés peut ne pas suf fire à réa li -
ser l’in ser tion sociale dans le pays. Il peut se

révé ler indis pen sa ble de cons truire de nou -
veaux réseaux de trans port et de
com mu ni ca tion.

115. Les tra vaux d’in fra struc ture, tant
publics que pri vés, pré sen tent un impor -
tant poten tiel de créa tion d’em plois, et
cette der nière est capi tale pour que le
règle ment du con flit soit dura ble. Les
moyens d’exis tence, même tem po rai res,
font que les popu la tions trou vent un “ inté -
rêt ” à la paix et rédui sent les pos si bi li tés
pour les éli tes rebel les de tirer parti des
grou pes mar gi na li sés ou exclus. Tou te fois,
la com po sante de main- d’œu vre dans les
tra vaux d’in fra struc ture est varia ble et il
importe de l’exa mi ner dès un stade pré -
coce.

116. Le rôle, la con cep tion et la ges tion
des pro jets d’in fra struc ture devraient se
trou ver tout en haut de la liste des prio ri tés 
en matière de recons truc tion après les hos -
ti li tés. Dans les pays où l’in fra struc ture
aura été très gra ve ment endom ma gée par
le con flit, ou dans les quels les fai bles ses des
infra struc tu res y auront con tri bué, il
importe de faire une place à la dis cus sion
des tra vaux d’in fra struc ture lors des négo -
cia tions poli ti ques et éco no mi ques qui
cons ti tue ront le cadre du règle ment offi ciel 
du con flit.

Insé cu rité de l’a près- guerre et 
mines ter res tres

117. Le début des guer res civi les est sou -
vent mar qué par l’am bi guïté, et leur fin
n’est que rare ment défi nie avec pré ci sion.
L’in sé cu rité tend à per sis ter au- delà de la
signa ture d’un accord de paix en bonne et
due forme. Cette insé cu rité peut être à la
fois poli ti que et éco no mi que ; elle peut être 
carac té ri sée par un niveau élevé de cri mi -
na lité qui peut être ou non tout à fait dis -
tinct des sour ces poli ti ques d’in sé cu rité. Il
s’en suit que le site des tra vaux d’in fra struc -
ture à forte inten sité de main- d’œu vre doit 
être choisi avec soin. De tels pro jets peu -
vent être d’au tant plus indis pen sa bles que
la con flit a davan tage fait rage, là où l’in sé -
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cu rité sur vit à la fin offi cielle des hos ti li tés.
L’une des prin ci pa les cau ses d’in sé cu rité
réside dans l’exis tence d’une quan tité
impor tante encore que non défi nie de
mines ter res tres épar pillées dans les
champs et les ins tal la tions d’in fra struc ture. 
Dans cer tains sec teurs, l’in for ma tion en
zone rurale est, au mieux, vague ; ailleurs,
comme dans le Trian gle de Luwero, en
Ouganda, les popu la tions loca les peu vent
avoir une idée pré cise de l’en droit où se
trou vent les mines ter res tres. Lors que des
tra vaux d’in fra struc ture sont pla ni fiés, il
fau drait s’in for mer loca le ment. Par tout où
les mines ter res tres cons ti tuent un fac teur
signi fi ca tif, il fau drait ne pas enta mer les
tra vaux d’in fra struc ture avant d’a voir pro -
cédé à des opé ra tions de démi nage. Des
rela tions de tra vail étroi tes sont essen tiel -
les entre com mu nau tés loca les, équi pes
char gées des infra struc tu res et démi neurs.

118. Des syner gies poten tiel les exis tent
entre tra vaux publics à forte inten sité de
main- d’oeu vre et démi nage. Cer tai nes opé -
ra tions de démi nage sont réa li sées sans
égard pour l’ab sorp tion de main- d’œu vre
locale ou la créa tion de com pé ten ces. En un 
con traste posi tif, le Halo Trust et le Mines
Advi sory Group (groupe con sul ta tif des
mines) (MAG) mili tent en faveur de la for -
ma tion des mili tai res démo bi li sés aux com -
pé ten ces de démi nage et à l’é li mi na tion des
muni tions explo si ves non explo sées. Ces
com pé ten ces peu vent avoir, par la suite, des
uti li sa tions autres que mili tai res.

Com po sante de
main- d’œu vre des
pro gram mes d’in fra struc ture

119. Il existe un con sen sus quant au fait
qu’il y aurait lieu de recou rir aux métho des
fai sant appel à un maxi mum de main-
 d’œu vre pour les tra vaux d’in fra struc ture
dans les pays à fai ble revenu. Cepen dant
les gou ver ne ments con ti nuent de pri vi lé -

gier des métho des à plus forte inten sité de
capi tal. Il y aurait lieu d’en cou ra ger les
gou ver ne ments et les autres inter ve nants à 
tenir compte des avan ta ges que peu vent
pré sen ter les métho des à forte inten sité de
main- d’œu vre. Il paraît éta bli que les pro -
gram mes à forte com po sante de main-
 d’œu vre peu vent être ren ta bles et ponc -
tion ner moins les res sour ces limi tées dont
on dis pose, notam ment en devi ses étran gè -
res. Il sem ble éga le ment avéré que ces
métho des ne com pro met tent pas néces sai -
re ment la lon gé vité et la qua lité des infra -
struc tu res. Les exem ples du Cam bodge et
du Mozam bi que (voir enca dré 1 ci- après)
en por tent témoi gnage. Tou tes les tech no -
lo gies exi gent que les res pon sa bles poli ti -
ques recher chent un équi li bre entre l’ab -
sorp tion de la main- d’œu vre et la qua lité
des résul tats.

120. Il importe tout par ti cu liè re ment
que les res pon sa bles poli ti ques étu dient les
inci den ces d’une tech no lo gie sur l’en tre -
tien. Les coûts de main te nance ten dent à
être sous- éva lués notam ment dans les pays
en con flit. L’im por tance d’une ana lyse des
frais d’en tre tien est d’au tant plus grande
dans les pays affec tés par un con flit qu’ils
ris quent de con naî tre des con train tes sévè -
res quant au finan ce ment de l’en tre tien
ainsi qu’une pénu rie de com pé ten ces et de
maté riel pour y pro cé der.

121. Les tra vaux d’in fra struc ture à forte
inten sité de main- d’œu vre dans pays affec -
tés par un con flit peu vent pro duire des
reve nus et engen drer une demande dans
des régions per tur bées. C’est ainsi que plus
d’un mil lion et demi de jour nées de tra vail
ont été effec tuées dans des pro jets au Cam -
bodge, grâce à la recons truc tion des rou tes, 
à la répa ra tion des sys tè mes d’ir ri ga tion, et
à la remise en état du site d’Ang kor, ins crit
à l’in ven taire du patri moine mon dial. La
demande con nexe de biens de con som ma -
tion et d’in trants de pro duc tion a revi vi fié
les mar chés ruraux. Les con di tions macro-
 éco no mi ques ont leur impor tance aux fins
de la réus site des tra vaux à forte inten sité
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de main- d’œu vre. A la suite immé diate du 
con flit, les paie ment en liquide peu vent,
par exem ple, se trou ver déva lués de façon
spec ta cu laire, par suite de l’in fla tion et de
la pénu rie de den rées. En pareil cas, il peut 
être néces saire d’en vi sa ger un mélange de
paie ments en espè ces et en nature.

Aspects à long terme
de la remise en état des
infra struc tu res

122. On peut tirer des pro gram mes de
tra vaux au Cam bodge, en Ouganda, et au
Mozam bi que une impor tante leçon, à
savoir que la régé né ra tion des infra struc -
tu res repré sente un défi énorme et qui se
pour sui vra bien après la fin des hos ti li tés.
Paral lè le ment, ils don nent la pos si bi lité de
met tre en œuvre un ensem ble con tinu
d’o pé ra tions d’aide d’ur gence, de remise
en état et de déve lop pe ment. Les pro -

gram mes de réin té gra tion devraient se fon -
der sur le prin cipe géné ral d’in ter ven tions
com por tant, cha que fois que pos si ble, un
objec tif de déve lop pe ment à long terme.
Cela devrait s’ap pli quer aux tra vaux d’in -
fra struc ture visant à l’em ploi comme à la
for ma tion qua li fiante. S’a gis sant des tra -
vaux d’in fra struc ture, on notera deux inci -
den ces essen tiel les. D’une part, il est indis -
pen sa ble d’ex plo rer les liens poten tiels
entre tra vaux d’in fra struc ture et pers pec ti -
ves d’em ploi dura bles. Les tra vaux d’en tre -
tien peu vent appor ter cela. En second lieu,
il importe de cibler la for ma tion des four -
nis seurs locaux et de leurs employés sur des 
com pé ten ces sus cep ti bles d’ê tre trans fé -
rées de la remise en état immé diate à l’en -
tre tien à long terme.

123. Les expé rien ces réa li sées dans les
pays pro po sent des façons d’in tro duire des
buts à long terme dans les pro jets de l’im -
mé diat après- guerre. Étant donné que l’ur -
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Enca dré 1 : Degrés de l’in ten sité de main- d’œu vre au Cam bodge

Au Cam bodge, après l’ac cord de paix de 1991, deux métho des étaient en pré sence :
celle de l’OIT – une tech ni que fon dée sur la main- d’œu vre – et celle des pro jets
PNUD CARERE – une tech no lo gie à forte com po sante de main- d’œu vre. La démar -
che CARERE, fai sant appel à une plus forte inten sité de main- d’œu vre, ne fai saient
en pra ti que appel à aucun autre élé ment que la main- d’œu vre et les outils à main.
Cela a des chan ces de por ter au maxi mum l’ab sorp tion de main- d’œu vre et par tant,
sem ble rem plir un objec tif essen tiel de réha bi li ta tion après un con flit ; des dou tes ont
tou te fois été expri més quant à la qua lité des tra vaux réa li sés par cette méthode.
Quant aux pro jets de l’OIT, ils étaient fon dés sur le prin cipe selon lequel les pro jets
d’in fra struc ture devraient non seu le ment pro duire des avan ta ges du point de vue de
l’ab sorp tion de la main- d’œu vre, mais aussi tenir pré sents d’au tres objec tifs, y com -
pris la lon gé vité et la qua lité des tra vaux. A cet égard, les tech no lo gies fon dées sur la
main- d’œu vre mêlent les effec tifs et un maté riel léger, et notam ment pour cer tains
aspects des tra vaux d’in fra struc ture sur les rou tes et les sys tè mes d’ir ri ga tion. L’as su -
rance de qua lité est con si dé rée comme étant par ti cu liè re ment impor tante, compte
tenu de la néces sité de ne pas se bor ner à répon dre aux impé ra tifs immé diats de l’a -
près- guerre, mais aussi de com men cer à s’at ta quer aux besoins de déve lop pe ment à
plus long terme et d’en gen drer une cré di bi lité suf fi sante du prin cipe glo bal de l’ab -
sorp tion de la main- d’œu vre, afin qu’elle ait davan tage de chan ces d’ê tre adop tée –
cha que fois que pos si ble – au niveau des gou ver ne ments natio naux et à l’é che lon des
dona teurs inter na tio naux.



gence ins pire la plu part des pro jets fai sant
immé dia te ment suite aux hos ti li tés, on
tend fré quem ment à négli ger de por ter au
maxi mum la par ti ci pa tion locale, au pro fit
d’une uti li sa tion rapide et effi cace des
com pé ten ces étran gè res. Par exem ple, les
pro jets de l’OIT dans le nord- ouest du
Cam bodge pré sen taient la carac té ris ti que
impor tante de for mer les popu la tions en
vue des tra vaux d’in fra struc ture à venir.
On y a pro cédé dans les camps de réfu giés
le long de la fron tière de la Thaï lande,
avant la signa ture de l’ac cord de Paris en
1991. Cette for ma tion a faci lité la par ti ci -
pa tion des Cam bod giens à la mise en
œuvre des pro jets, une fois qu’ils ont
débuté. Cet exem ple met aussi en évi dence 
la spé ci fi cité de cha que situa tion. La for -
ma tion a des chan ces de se révé ler plus
utile en pré sence d’une popu la tion de réfu -
giés rela ti ve ment sta ble. En d’au tres cir -
cons tan ces, moins défi nies, comme celle
des camps de réfu giés à l’in té rieur du Zaïre
(Congo), à la suite du con flit rwan dais,
pareille démar che tour née vers l’a ve nir est
moins réa li sa ble.

Par te na riats ins ti tu tion nels
en vue de tra vaux à forte
inten sité de main- d’œu vre

124. Aucune pra ti que en matière de par -
te na riats ins ti tu tion nels et à forte com po -
sante de main- d’œu vre pour les tra vaux
d’in fra struc ture dans les pays affec tés par un 
con flit n’est “ la meilleure, l’u ni que ”. Celle
qui con vient le mieux sera défi nie dans tous
les cas au niveau local. Les con cep teurs des
pro gram mes de réha bi li ta tion, et ceux qui y
par ti ci pent, devraient com men cer par fixer
des objec tifs et des buts pré cis en matière de
réa li sa tion de la remise en état des infra -
struc tu res. Si la ren ta bi lité et la créa tion de
capa ci tés à long terme ont de l’im por tance,
de même que l’ab sorp tion de la main- d’œu -
vre, des modi fi ca tions s’im po sent quant aux 
tech no lo gies uti li sées. Il con vien drait d’exé -

cu ter les opé ra tions par le biais des ins ti tu -
tions les plus variées, y com pris des orga nis -
mes du gou ver ne ment cen tral et pro vin cial,
les four nis seurs locaux, les asso cia tions de
mili tai res démo bi li sés et d’au tres grou pes
affec tés par le con flit. Les com mu nau tés
loca les devraient avoir voix au cha pi tre dès
lors qu’il s’a git de déter mi ner qui est affecté
à des tra vaux d’in fra struc ture à forte inten -
sité de main- d’œu vre, sans pou voir exclure
les grou pes vul né ra bles qui ris quent de faire
l’ob jet d’une dis cri mi na tion – comme les
fem mes. L’en ca dré 2 décrit dans leurs gran -
des lignes trois des prin ci pa les appro ches
des par te na riats en matière d’in fra struc ture
après le con flit du Mozam bi que.

Exi gen ces en matière de
ges tion

125. Les pro gram mes de tra vaux publics 
et d’in fra struc ture à forte inten sité de
main- d’œu vre exi gent une ges tion pous -
sée. Il faut leur con sa crer des moyens effi -
ca ces de super vi sion des col la bo ra teurs et
pour choi sir les four nis seurs locaux et s’as -
su rer de la qua lité des tra vaux. Un con trôle 
tech ni que s’im pose pour s’as su rer que les
tech no lo gies fon dées sur la main- d’œu vre
sont effec ti ve ment employées. La capa cité
ges tion naire et admi nis tra tive est par ti cu -
liè re ment peu répan due dans les pays affec -
tés par un con flit, et sin gu liè re ment au
niveau pro vin cial et local. Cette pénu rie
peut être liée au fai ble niveau de déve lop -
pe ment du pays, aux migra tions ou aux exi -
gen ces admi nis tra ti ves des pro gram mes de
réin té gra tion. Il est indis pen sa ble d’al louer
des res sour ces au per fec tion ne ment rapide
des com pé ten ces ges tion nai res et admi nis -
tra ti ves. Même si la remise en état d’in fra -
struc tu res relève du court terme, il s’en sui -
vra pour la société des exter na li tés liées
aux inves tis se ments con sen tis pour amé -
lio rer les com pé ten ces dans ce domaine.
Ces qua li fi ca tions pour ront être uti li sées
dans d’au tres sec teurs de l’é co no mie une
fois que les infra struc tu res auront été
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entiè re ment remi ses en état. Dans l’im mé -
diat, il pourra être néces saire de faire appel 
à des experts étran gers. Il y aurait lieu de
ne recou rir à cette option qu’en liai son
avec l’ap pren tis sage et d’au tres sys tè mes
de for ma tion pro pres à accroî tre le vivier
des com pé ten ces loca les.

Infra struc tu res entraî nant la
cohé sion et la divi sion

126. Les pro gram mes d’em ploi devraient
pren dre en con si dé ra tion la pos si bi lité, pour 
les pro gram mes de remise en état et de
cons truc tion d’ê tre fac teurs de divi sion
pour les infra struc tu res de pro duc tion, de
même que pour les infra struc tu res socia les.
Les pre miè res, dans la mesure où elles sont
direc te ment géné ra tri ces de revenu, peu -
vent sem bler favo ri ser un groupe au détri -
ment des autres. Il s’en suit que le prin cipe
de l’in ser tion exi gera peut- être que l’on
accorde tout d’a bord la prio rité à l’in fra -

42

Enca dré 2: Tech no lo gies et par te na riats insti tu tion nels
au Mozam bi que

Au Mozam bi que, plu sieurs démar ches ont été adop tées par les ins ti tu tions pre nant
part à la remise en état des ouvra ges d’in fra struc ture et notam ment à l’amé lio ra tion
des réseaux rou tiers d’ac cès en zone rurale. On citera l’ap pro che OIT, en liai son avec
l’ap pui du gou ver ne ment cen tral. Elle fait appel à des tech ni ques à base de main-
 d’œu vre. On rap pel lera encore l’O ver seas Deve lopment Admi nis tra tion (ODA) bri -
tan ni que qui, depuis mai 1997 porte le nom de Depart ment for Inter na tio nal Deve -
lopment (DFID). Ce modèle a employé des tech ni ques du même type que l’OIT, mais
sa dépen dance ins ti tu tion nelle à l’é gard du gou ver ne ment cen tral a été moin dre, et il
a tra vaillé en liai son plus étroite avec les four nis seurs locaux. Troi siè me ment, l’ONG
danoise IBIS a exé cuté des pro jets com por tant une plus forte com po sante de main-
 d’œu vre et employant un mini mum de maté riel appar te nant à des pro prié tai res pri -
vés. Les pro jets de cons truc tion de rou tes de l’I BIS n’ont fait recours, en ter mes de
maté riel à essence, qu’à un seul trac teur avec remor que pour cha que équipe d’en vi -
ron 200 tra vailleurs. Par con tre, l’ap pro che de l’OIT con sis tait à enga ger de main-
 d’œu vre pour débrous sailler, enle ver les troncs d’ar bres, creu ser les canaux laté raux
et restruc tu rer les chaus sées et pour extraire du gra vier des car riè res le long des rou -
tes, puis à employer des remor ques avec trac teurs pour appor ter du gra vier jus qu’à la
route. Le char ge ment et le déchar ge ment étaient, eux aussi, manuels, mais des
machi nes à cali brer assu raient le bom be ment de la route et son nive lage, tan dis que
des rou leaux vibra teurs trac tés pro cé daient au com pac tage final. Au Mozam bi que, la
démar che IBIS a emporté la faveur de nom breux dona teurs du fait qu’elle fait immé -
dia te ment appel à une main- d’œu vre plus nom breuse. On affirme en outre qu’elle est
plus ren ta ble que les tech no lo gies de l’OIT. Les ins tan ces favo ra bles aux pro jets IBIS
con cè dent que cette appro che ris que de com pro met tre la qua lité. Cet exem ple illus -
tre le genre de dilemme auquel on ris que de se trou ver con fronté, non seu le ment dans 
les pays affec tés par un con flit, mais, dans une cer taine mesure, de façon plus aiguë
dans les pays où la créa tion d’em plois prime, dans le cadre du pro ces sus de cons truc -
tion de la paix, mais il ne devrait pas néces sai re ment en être ainsi aux dépens d’une
lon gé vité accrue.



struc ture sociale. Cela peut entraî ner des
dif fi cul tés d’or dre pra ti que, lors que les com -
mu nau tés ont subi des dom ma ges con si dé -
ra bles à leurs sys tè mes d’ir ri ga tion et
ins tal la tions d’en tre po sage après récolte et
com mer cia les. Les pro gram mes devraient
être con çus en con nais sance de cause, à
tout le moins quant aux ten sions de
l’a près- guerre.

3.4 For ma tion
pro fes sion nelle et
qua li tés humai nes

Le con texte et les défis

127. Les con flits mar quent un coup d’ar -
rêt pour le déve lop pe ment des com pé ten ces 
dans de nom breu ses acti vi tés sala riées et
indé pen dan tes. Ils cons ti tuent aussi une
dis lo ca tion des méca nis mes sociaux typi -
ques, par le biais des quels les per son nes
acquiè rent des qua li tés socia les. Il s’en suit
que la période de l’im mé diat après- guerre
peut se carac té ri ser par une crise des com -
pé ten ces et de l’en sei gne ment.

128. Le con texte social et éco no mi que
subit un chan ge ment spec ta cu laire pen -
dant le con flit. Une indus trie assu rant l’es -
sen tiel de l’em ploi dans une com mu nauté
peut se trou ver détruite. L’agri cul ture ris -
que d’ê tre per tur bée indé fi ni ment par la
pré sence de mines ter res tres. Les com mu -
nau tés rura les peu vent se trou ver con fron -
tées à une struc ture démo gra phi que modi -
fiée par les morts et les migra tions. Les
familles peu vent être sépa rées et le prin ci -
pal sou tien de famille, être tué. La plu part
des mili tai res, qui n’ont guère de chan ces
d’ac qué rir des com pé ten ces civi les au
cours de leurs cam pa gnes, arri vent dans la
société civile sans for ma tion et dés orien tés

129. Par suite, il devien dra néces saire
d’as su rer un large éven tail de for ma tions en
zone urbaine comme en milieu rural. Simul -
ta né ment, les con flits se pro dui sent sou vent 

dans des pays où la pénu rie d’en sei gnants et
de for ma teurs est grande et où les struc tu res 
de la for ma tion ont subi des dom ma ges. En
fait, le con flit lui- même peut entraî ner une
aggra va tion de cette pénu rie ou bien, lors -
qu’il se pro longe, les con nais san ces des for -
ma teurs ris quent d’ê tre péri mées pour avoir
été négli gées en temps de guerre. De plus,
dans les pays affec tés par un con flit , le
maté riel didac ti que et les locaux sont péri -
més ou sont détruits par suite de négli gen -
ces ou de dom ma ges directs. Il s’en suit alors
que l’on se trouve en pré sence, non pas seu -
le ment de la néces sité de ser vi ces mas sifs de
for ma tion, mais aussi d’un besoin pres sant
de recons truc tion des struc tu res de for ma -
tion y com pris l’in fra struc ture maté rielle et
tech ni que, et d’un per fec tion ne ment impé -
rieux des com pé ten ces du per son nel et de la 
néces sité de ren for cer les per son nels char -
gés de la for ma tion. En pareil con texte, il
sera indis pen sa ble d’a voir recours à une
vaste gamme de dis pen sa teurs de for ma tion.

Options en matière de
for ma tion

130. On dis pose de diver ses options
quant aux pro gram mes de for ma tion pro -
fes sion nelle et pra ti que dans les pays affec -
tés par un con flit. On pourra dis tin guer
entre pro gram mes ciblant des grou pes spé -
ci fi ques, tels que les com bat tants démo bi li -
sés, les per son nes han di ca pées, les fem mes, 
et les enfants, et ceux qui sont fon dés dans
la com mu nauté et sur les besoins. L’un et
l’au tre types sont néces sai res. Lors que des
cré dits sont affec tés à la démo bi li sa tion, et
lors que cela impli que que les camps d’an -
ciens com bat tants devront être main te nus
pen dant une cer taine période, on a une
chance d’étu dier les besoins et de com pi ler
des infor ma tions sur leur pro fil de qua li fi -
ca tion et leurs exi gen ces, voire de met tre
en œuvre cer tai nes acti vi tés de for ma tion à 
leur inten tion. Cela pour rait cons ti tuer la
base du déve lop pe ment ulté rieur d’une for -
ma tion pro fes sion nelle diri gée, assu rée en
par te na riat avec les asso cia tions d’an ciens
com bat tants. Au nom bre des asso cia tions
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qui sont entrées dans de tels par te na riats,
on peut citer les exem ples du Vete rans’
Assis tance Board (UVAB) (Con seil des
anciens com bat tants) de l’Ou ganda, en
1992 et de l’As so cia tion des mili tai res
démo bi li sés du Mozam bi que (AMO DEG)
.

131. Dans le cadre de ces pro gram mes
de for ma tion pro fes sion nelle, il con vien -
drait aussi de satis faire les besoins spé ci fi -
ques des fem mes ancien nes com bat tan tes.
Les pro gram mes devraient aussi adap ter les
sta ges de for ma tion aux per son nes han di -
ca pées. En règle géné rale, l’a van tage social
est d’au tant plus grand que l’on fait une
place aux grou pes vul né ra bles dans le cadre 
de pro gram mes géné raux, au lieu de les
scin der en pro gram mes dis tincts. L’ap pro -
che visant à l’in ser tion con duit à un bras -
sage des per son nes, de sorte que la pres ta -
tion de ser vi ces de for ma tion
pro fes sion nelle et pra ti que per met une mise 
en com mun des expé rien ces et la récon ci -
lia tion.

132. Un moyen pra ti que de réa li ser la
démar che d’in ser tion con siste à assu rer la
for ma tion dans les com mu nau tés et non
pas dans des cen tres dis tincts, éloi gnés du
lieu où les com pé ten ces seront mises en
pra ti que. Les cen tres de for ma tion dési -
gnés sont sans doute par ti cu liè re ment uti -
les lors qu’ils sont créés en réponse à la
demande, par le sec teur privé, de qua li fi -
ca tions par ti cu liè res. L’es sen tiel de la for -
ma tion peut être assuré par des uni tés
mobi les, aptes à aller aux sta giai res sans
exi ger de ceux-ci qu’ils se dépla cent pour
béné fi cier des ser vi ces.

133. La for ma tion devrait être dis pen -
sée à la demande. Met tre l’ac cent sur
celle-ci peut évi ter un ciblage por teur
d’ex clu sion. Cela peut aussi limi ter la
néces sité d’or ga ni ser la for ma tion pro fes -
sion nelle et pra ti que dans d’im por tants
cen tres, qui ris quent d’exi ger un maté riel
coû teux. Une con ver gence réus sie sur la
demande impli que la néces sité de col lec -
ter une infor ma tion sur les pro fils, les
atten tes et les besoins des béné fi ciai res.
Cela peut être réa lisé en par tie grâce au

sys tème de l’in for ma teur prin ci pal (KIS cf.
par. 109). Il fau drait aussi recueillir des
infor ma tions dans les com mu nau tés, chez
les employeurs publics et pri vés et en déve -
lop pant les rap ports entre orga nis mes de
for ma tion et pro jets locaux de déve lop pe -
ment.

134. L’é la bo ra tion de quel ques pro gram -
mes effi ca ces de l’OIT dans divers pays
affec tés par un con flit a été struc tu rée
autour d’un noyau dur con sis tant en :
i) une for ma tion de courte durée dans les
sec teurs de qua li fi ca tions les plus pro met -
teurs du point de vue de l’ab sorp tion de la
main- d’œu vre et ii) la pro mo tion de peti -
tes entre pri ses et d’em plois indé pen dants.
Ces pro gram mes en amont sont tri bu tai res
de la col lecte de don nées per ti nen tes tels
que les pro fils des grou pes affec tés par le
con flit, ou rela ti ves aux dis pen sa teurs de
qua li fi ca tions et aux ser vi ces d’o rien ta tion
pro fes sion nelle et d’in for ma tion. En aval,
les pro gram mes pro po sent des méca nis mes
d’ap pui tech ni que et finan cier (cré dit, for -
ma tion en ges tion, trous ses d’ou tils, ser vi -
ces d’ap pui et de suivi, etc.) afin que les
béné fi ciai res d’une for ma tion puis sent
créer leur pro pre entre prise. L’as pect mul ti -
di men sion nel des pro gram mes a con tri bué
à leur suc cès.

Par te na riats ins ti tu tion nels et 
for ma tion des for ma teurs

135. La com bi nai son appro priée d’ins ti -
tu tions pre nant part aux pro gram mes de
for ma tion pro fes sion nelle et pra ti que varie
selon la nature du mar ché local du tra vail.
Les orga nis mes natio naux, les syn di cats, les
asso cia tions d’em ployeurs et les minis tè res
ont un rôle à jouer dans la déter mi na tion
des besoins de for ma tion et d’éva lua tion des 
options quant à la pres ta tion de ser vi ces en
la matière. Un pro gramme de for ma tion
sera d’au tant plus sou ple qu’il fera appel à
un plus large éven tail d’ins ti tu tions. Les
ONG et les com mu nau tés loca les devraient
être appe lées à par ti ci per à la pla ni fi ca tion
des pro gram mes, à l’i den ti fi ca tion des sta -
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giai res et au recru te ment des for ma teurs.
Les ten ta ti ves visant à éta blir un pro -
gramme de for ma tion uni forme et admi nis -
tré cen tra le ment dans un pays affecté par
un con flit sont géné ra le ment coû teu ses et
inef fi ca ces. En pra ti que, l’al ter na tive con -
siste à recou rir, aux fins de la pres ta tion des
ser vi ces, à une variété d’ins ti tu tions rele -
vant des sys tè mes pub li c et privé. Afin d’ac -
croî tre leur effi ca cité, il fau drait pour voir à
la coor di na tion et à la mise en com mun de
l’in for ma tion entre les diver ses ins ti tu tions
en cause, avec un orga nisme direc teur ou
moteur dans lequel les ins ti tu tions pres ta -
tai res sont repré sen tées.

136. Le fossé entre les besoins des béné -
fi ciai res et les dis po ni bi li tés de for ma teurs
peut être com blé grâce à un pro gramme
effi cace de for ma tion des for ma teurs. Cha -
que fois que pos si ble, il fau drait faire une
place à des per son nes qui, sans être des for -
ma teurs expé ri men tés, dis po sant d’une
expé rience pra ti que con cer nant cer tai nes
qua li fi ca tions. On pour rait explo rer deux
voies pour y par ve nir en fait : le déve lop pe -
ment des sys tè mes d’ap pren tis sage tra di -
tion nels et la for ma tion des pra ti ciens aux
métho des péda go gi ques. L’une et l’au tre
ont une impor tance du point de vue des
res sour ces, en ce sens que le temps passé,
que ce soit par les appren tis sur leur lieu de
tra vail ou les grou pes de sta giai res en
dehors, com porte un coût d’op por tu nité.

Incor po ra tion de la for ma tion 
rela tive aux qua li tés
humai nes

137. Les con flits se déve lop pent alors
qu’il y a déjà défi cit de qua li tés humai nes –
l’ap ti tude des per son nes à l’a dap ta tion
sociale et à accep ter les ten sions. Les qua li -
tés humai nes cons ti tuent une vaste gamme 
de com pé ten ces géné ri ques visant à aider
les sta giai res à pren dre leur parti des pério -
des de tran si tion entre la guerre et la paix.
La for ma tion aux qua li tés humai nes est
essen tielle en situa tion d’a près- guerre, car
elle porte sur des lacu nes qui font obs ta cle

à l’(a) (ré)inté gra tion éco no mi que. Ces
qua li fi ca tions per met tent aux sta giai res de
se pré pa rer à l’em ploi dans les pério des fai -
sant immé dia te ment suite au con flit armé.
En un sens, les qua li tés humai nes envi sa -
gent la néces sité d’une démar che holis ti -
que de la réin ser tion, les popu la tions ne
rece vant pas seu le ment une for ma tion pro -
fes sion nelle, mais aussi des infor ma tions et
des com pé ten ces des ti nées à leur per met -
tre de sur vi vre sur le mar ché du tra vail
comme de sur vi vre phy si que ment et men -
ta le ment aux effets de la guerre. Les qua li -
tés humai nes sont axées sur un ren for ce -
ment paci fi que des apti tu des à la sur vie en
pro po sant une orien ta tion, un ensei gne -
ment élé men taire, des mes sa ges de santé
appro priés, ainsi que des com pé ten ces de
ges tion sociale et de base.

“ Une for ma tion aux qua li tés humai nes
devrait être liée à l’en sei gne ment con ven -
tion nel et aux sta ges de for ma tion, ou y
être inté grée. Dans ce con texte, il importe
d’ac cor der aux qua li tés humai nes la même 
valeur qu’aux autres dis ci pli nes, de façon à 
ren for cer leur impor tance. ”
(Lob ner, 1997, tra duc tion ad hoc).

138. L’ex pé rience acquise en Afri que du
Sud, en Ouganda ou ailleurs donne à pen ser 
qu’il existe dif fé ren tes façons de trans met tre 
des qua li tés humai nes : l’é cole, les camps de
démo bi li sa tion, les cen tres d’o rien ta tion
pro fes sion nelle, les échan ges pro fes sion nels
et les grou pe ments reli gieux – pour se limi -
ter aux plus évi dents. Répon dre aux besoins 
de for ma tion pro fes sion nelle et pra ti que
peut cons ti tuer l’un des moyens de com mu -
ni quer des qua li tés humai nes. Alors qu’une
for ma tion est assu rée à un groupe quant aux 
qua li fi ca tions en agri cul ture, en menui se rie, 
etc., des ses sions paral lè les et inté grées
pour raient met tre l’ac cent sur l’a dap ta tion
indi vi duelle aux con di tions de l’a près-
 guerre, ce qui per met trait d’ac croî tre l’ef fi -
ca cité de l’em ploi et du tra vail indé pen dant. 
Il est par ti cu liè re ment impor tant pour les
pays affec tés par un con flit de dis po ser
d’une for ma tion visant à main te nir les com -
mu nau tés et les lieux de tra vail à l’abri de
l’in ti mi da tion et d’une dis cri mi na tion
sec tai res.
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139. Pour être cou ron nés de suc cès, les
pro gram mes rela tifs aux qua li tés humai nes 
doi vent favo ri ser l’in ser tion, être pra ti ques 
et per son nels, ne pas être orga ni sés avec
des cours poly co piés dis pen sés à des étu -
diants pas sifs. Les métho des d’ap pren tis -
sage pour ront faire une place aux jeux de
rôle et à d’au tres démar ches peu ortho -
doxes. Cette forme d’en sei gne ment exige
de la part des for ma teurs assu rance et sen -
si bi lité et a des chan ces d’ê tre plus effi cace
avec des for ma teurs locaux et des pra ti -
ciens issus des ONG qu’a vec des ensei -
gnants pro fes sion nels. La réus site des pro -
gram mes rela tifs aux qua li tés humai nes est 
éga le ment fonc tion d’une éva lua tion

appro fon die des besoins locaux. On peut y
par ve nir par le biais d’en quê tes réa li sées
par les res pon sa bles des com mu nau tés.
Dans le cadre de la for ma tion qua li fiante, il 
con vien drait de pré voir des modu les dis -
tincts pour les divers grou pes, et notam -
ment l’in for ma tion sur la santé dis pen sée
aux fem mes et aux jeu nes filles.

140. La for ma tion aux qua li tés humai -
nes est par ti cu liè re ment effi cace lors qu’elle 
tire parti de l’ex pé rience des per son nes en
cours de for ma tion. C’est ainsi que l’on
peut trou ver dans la com mu nauté des per -
son nes qui ont l’ex pé rience de l’or ga ni sa -
tion des mas ses dans le cadre d’une lutte
poli ti que ; ces expé rien ces peu vent être
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adap tées au temps de paix. Celle des
migrants rapa triés, qui ont acquis, du fait
de leurs migra tions, un éven tail de qua li tés
humai nes, est une autre source de con tri -
bu tions de la part des sta giai res. On court
tou te fois le ris que que les dis pen sa teurs de
cours de for ma tion aux qua li tés humai nes
ne tien nent pas suf fi sam ment compte du
con texte dans lequel vivent les gens. L’ob -
jec tif de la for ma tion aux qua li tés humai -
nes est de per met tre aux popu la tions de
pren dre des déci sions en con nais sance de
cause. En pra ti que, les per son nes peu vent
se trou ver con fron tées à des situa tions
dans les quel les leurs déci sions sont limi tées 
par des con train tes extrê mes.

3.5 Sec teur privé –
Peti tes entre pri ses
(et entre pre neurs)
et micro- en tre pri ses

Prin ci pes et con texte
141. Les pla ni fi ca teurs devraient envi sa -
ger un cadre géné ral pour la dis pen sa tion
d’une for ma tion aux com pé ten ces pro fes -
sion nel les cou vrant tous les niveaux de
l’en tre prise – depuis les micro- en tre pri ses
jus qu’à cel les de plus grande enver gure. La
dimen sion de l’o pé ra tion affecte les
besoins des entre pre neurs, mais il peut être 
erroné, au niveau de la pla ni fi ca tion, de
dis tin guer les peti tes entre pri ses pour leur
con sa crer un pro gramme entiè re ment à
part. Pareille dis tinc tion tend à ren for cer
les pré ju gés selon les quels les peti tes entre -
pri ses repré sen tent l’em ploi de la der nière
chance, et non pas des socié tés via bles et
pro duc ti ves. En pra ti que, l’ap port de qua li -
fi ca tions aux peti tes entre pri ses exige des
modu les sépa rés. Cela ne devrait pas avoir
pour résul tat qu’on leur attri bue une moin -
dre prio rité ou des ser vi ces moins qua li fiés.
Cette démar che d’in ser tion peut être
admi nis trée par les minis tè res du com -
merce et de l’in dus trie, dans le con texte

d’un cadre géné ral de déve lop pe ment des
entre pri ses.

142. Les prin ci pes géné raux, dès lors
qu’il s’a git de relan cer l’é co no mie dans les
pays affec tés par un con flit, sont peu nom -
breux, en rai son des dis pa ri tés entre les
entre pri ses quant à leur niveau de déve lop -
pe ment. Il n’est pas utile de spé ci fier des
“ meilleu res pra ti ques ” pour l’en sem ble
d’un pays, s’a gis sant de cibler les res sour -
ces, les orien ta tions et les pro gram mes sur
les gros ses ou les peti tes entre pri ses, sur le
sec teur struc turé ou paral lèle, ou sur les
entre pri ses ancien nes ou récen tes. Les
socié tés de divers types et dimen sions sont
à même de jouer des rôles com plé men tai -
res dans le renou veau de l’ac ti vité éco no -
mi que, la créa tion d’em plois et la recons -
truc tion des infra struc tu res éco no mi ques
et socia les. C’est ainsi que, même en pré -
sence d’un sec teur paral lèle carac té risé par
de peti tes entre pri ses qui repré sen tent la
majeure par tie de l’ac ti vité éco no mi que, ce 
sec teur peut n’ê tre pas en soi le moteur de
la crois sance et n’of frir – mani fes te ment –
qu’une assiette limi tée des recet tes fis ca les. 
Un tel sec teur a par ailleurs des chan ces
d’ê tre tri bu taire de l’exis tence et de la
santé des gran des entre pri ses du sec teur
struc turé. En d’au tres ter mes, il y a inter ac -
tion entre les peti tes et les gran des, cel les
du sec teur offi ciel et cel les du sec teur
paral lèle : les pro gram mes ne devraient
donc pas éla bo rés sur la base de dis tinc -
tions rigi des et par tant, peu réa lis tes. Les
gou ver ne ments se doi vent d’ê tre neu tres
entre inves tis seurs natio naux et étran gers.

143. La plu part des pays affec tés par un
con flit n’ont que de fai bles reve nus, aussi le 
sec teur de la petite entre prise signi fie- t-il la 
plus forte pro por tion des emplois. L’OIT a
estimé, par exem ple, que l’en sem ble des
peti tes entre pri ses et micro- en tre pri ses
four nis sent des emplois à envi ron 60% de
la main- d’œu vre afri caine, con tre 20%
pour le sec teur struc turé (gou ver ne ment,
ser vi ces publics, avec les gros ses et peti tes
entre pri ses pri vées). Au Cam bodge, pays
essen tiel le ment rural, le nom bre des peti -
tes entre pri ses et micro- en tre pri ses a aug -
menté après les réfor mes de 1990, et quel -
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que 32 500 entre pri ses emploient envi ron
70 300 per son nes en zone urbaine.

144. Le poten tiel des entre pri ses du sec -
teur offi ciel, des peti tes entre pri ses et des
micro- en tre pri ses de con tri buer à la con -
so li da tion de la paix et à la remise en mar -
che de l’é co no mie est fonc tion de fac teurs
très variés. Il importe tout par ti cu liè re -
ment que la pro mo tion des entre pri ses soit 
liée à la demande de biens et de ser vi ces.
Les pro gram mes de pro mo tion devraient
tenir compte des con train tes liées à l'in fra -
struc ture et cher cher à inté grer des pro -
gram mes à la remise en état des infra struc -
tu res. Une source poten tielle de
crois sance des peti tes entre pri ses réside
dans les con trats de sous- trai tance rela tifs
aux pro gram mes d’in fra struc ture, et ce,
notam ment, lors que ces der niers font
appel à une main- d’œu vre nom breuse.

145. Les pré sen tes lignes direc tri ces,
ainsi que les étu des de cas sur les quel les
elles se fon dent, ont sou li gné que les con -
flits sont cause de pro fonds chan ge ments
sociaux et éco no mi ques. L’un des aspects
de ces modi fi ca tions est que des entre pre -
neurs voient le jour pen dant les hos ti li tés,
par exem ple pour assu rer les appro vi sion -
ne ments mili tai res. Les “ entre pre neurs de
guerre ” pros pè res accu mu lent des biens
finan ciers et une expé rience de la con cur -
rence sus cep ti bles de con tri buer au redres -
se ment après la guerre. Selon la situa tion
poli ti que, il peut être jus ti fié de favo ri ser
ces entre pre neurs de sorte qu’ils appli -
quent leurs capi taux et leurs com pé ten ces
à la recons truc tion en temps de paix. Le
pré sent docu ment a cepen dant insisté sur
le fait que cette ques tion par ti cu liè re ment
déli cate est fonc tion des cir cons tan ces
poli ti ques (cf. par. 40).

Déve lop pe ment des
com pé ten ces indus triel les et
com mer cia les et ser vi ces
d’ap pui

146. Les com pé ten ces indus triel les et
com mer cia les : ges tion, comp ta bi lité, etc. ,
sont sou vent une den rée rare dans les éco -
no mies affec tées par un con flit. Cela s’ap -
pli que tout autant aux gros ses entre pri ses
du sec teur struc turé qu’aux peti tes entre -
pri ses – offi ciel les ou paral lè les. Il est par ti -
cu liè re ment impor tant, aux fins de la for -
ma tion aux affai res, d’as su rer à l’in ten tion
des peti tes entre pri ses la for ma tion qui leur 
per met tra de se main te nir et de se déve lop -
per en réa li sant des éco no mies d’é chelle
dans un con texte fré quem ment carac té -
risé, notam ment, par une insta bi lité
macro- éco no mi que, la médio crité des
infra struc tu res maté riel les et socia les, un
accès limité aux ser vi ces finan ciers, aux
autres intrants et débou chés, des ten sions
récur ren tes et un man que de con fiance. La
pro mo tion des com pé ten ces aux affai res,
tout par ti cu liè re ment pour les peti tes
entre pri ses et les micro entre pri ses peut
cepen dant aider à sur mon ter cer tai nes
séquel les du con flit en créant des emplois,
en géné rant des reve nus et en ren for çant la 
crois sance éco no mi que, ce qui finira par
créer d’au tres pos si bi li tés indus triel les et
com mer cia les. Une asso cia tion ou la mise
en place d’un réseau entre les entre pri ses
exis tan tes – pro duc teurs et com mer çants,
etc. – peut repré sen ter un avan tage.

147. Au plan natio nal, un cadre géné ral
est indis pen sa ble pour réa li ser l’ho mo gé -
néité des orien ta tions et des nor mes entre
les régions. Cela est par ti cu liè re ment
impor tant dès lors qu’il s’a git de four nir des
cré dits. Un pro gramme macro- éco no mi -
que qui a pour résul tat des taux d’in té rêt
éle vés doit être révisé à pro pos de son
impact sur les entre pri ses de dif fé ren tes
tailles. Assu rer la for ma tion à l’in ten tion
des peti tes entre pri ses se révé lera futile si
les con di tions macro- éco no mi ques favo ri -
sent les gros pro duc teurs.

148. Tou tes les entre pri ses, et notam -
ment les micro- en tre pri ses et les socié tés
de taille moyenne, exi gent une gamme de
ser vi ces d’ap pui des ti nés à leur per met tre
de sai sir les pos si bi li tés com mer cia les et de
fonc tion ner effi ca ce ment. Parmi ces ser vi -
ces, on peut citer notam ment une assis -
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a

nce à l’i den ti fi ca tion des affai res pos si bles,
la mise en place de com pé ten ces tech ni -
ques et ges tion nai res, l’aide à la pré pa ra -
tion de plans d’at ta que via bles et stra té gi -
ques, l’ac cès aux ser vi ces finan ciers, de
vul ga ri sa tion et con sul ta tifs et des avis adé -
quats quant aux infor ma tions com mer cia -
les et aux sour ces de for ma tion des sala riés. 
Les asso cia tions indus triel les et com mer -
cia les cons ti tuent un vec teur effi cace pour
la pres ta tion de tels ser vi ces. La pro mo tion
des agen ces de déve lop pe ment éco no mi -
que local (ADEL), comme au Cam bodge
et en Amé ri que cen trale (cf. enca dré 3)
cons ti tue une appro che vala ble de la pres -
ta tion de ser vi ces de for ma tion indus trielle
et com mer ciale, de cré dit et d’o rien ta tion
des peti tes entre pri ses et micro- en tre pri -
ses. Les ADEL peu vent aussi faci li ter le
dia lo gue entre les acteurs con cer nés dans
la com mu nauté, en vue de déter mi ner les
pos si bi li tés en matière indus trielle et com -
mer ciale, de pla ni fi ca tion des peti tes entre -
pri ses et de tou tes les autres acti vi tés
indus triel les et com mer cia les qui leur sont
liées, de leur mise en œuvre et de leur sur -
veillance con ti nue.

149. Les pro cé du res appli ca bles à l’agré -
ment et à l’ins crip tion sont géné ra le ment
com plexes, et l’on cons tate une pré ven tion 

à l’en con tre des peti tes entre pri ses, qui
peu vent s’en trou ver décou ra gées. Cela
peut être dû pour une part à une pré di lec -
tion offi cielle à l’é gard des entre pri ses de
grande enver gure, car il est plus facile de
les con trô ler et de les impo ser. Le pré jugé
con tre les peti tes entre pri ses peut être
réduit, et une étape en ce sens pour rait être 
cons ti tuée par une révi sion du zonage,
ainsi que des règle ments sani tai res et la
légis la tion du tra vail. Il n’y a pas lieu de
faire béné fi cier les peti tes entre pri ses de
règle ments de faveur, et nom bre de tex tes
exis tants sont soit inap pro priés, soit impos -
si bles à appli quer même aux gros ses entre -
pri ses. Simul ta né ment, une cer taine déré -
gle men ta tion a des chan ces de favo ri ser
davan tage les gran des socié tés que les peti -
tes entre pri ses. L’ob jec tif recher ché devrait
con sis ter à pro té ger les sala riés dans l’en -
sem ble des éta blis se ments, sans égard pour
leur taille.

Leçons en matière de
pro mo tion des entre pri ses
150. Il faut sou li gner que les entre pri ses, 
qu’el les soient gran des ou peti tes, pros pè -
rent lors que le con texte macro- éco no mi -
que est favo ra ble. En cas de stag na tion
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Enca dré 3 : Les ADEL au Cam bodge

Des ADEL ont été éta blies dans neuf pro vin ces cam bod gien nes après 1992, afin d’as su -
rer la pres ta tion de ser vi ces aux peti tes entre pri ses émer gen tes. Ces ADEL pré sen tent
deux carac té ris ti ques par ti cu liè re ment inté res san tes. Tout d’a bord, au lieu d’ê tre fon -
dées sur des pro jets, les ADEL et l’as so cia tion d’ONG natio na les qui assure leur liai son
(ACLEDA) ont été éta blies en tant qu’or ga ni sa tions auto no mes. On a mis l’ac cent dès
le début sur la péren nité ins ti tu tion nelle de l’A CLEDA. Cela peut avoir retardé leur
mise en œuvre, mais favo risé leur lon gé vité. En second lieu, l’A CLEDA et les ADEL
qui en font par tie ont été con çues en liai son avec des pro gram mes paral lè les des ti nés à
assu rer la for ma tion pro fes sion nelle et des tra vaux de recons truc tion des infra struc tu res 
fai sant appel à une nom breuse main- d’œu vre. Cela a cons ti tué trois volets d’un pro -
gramme inté gré de créa tion d’em plois. Les pro jets d’in fra struc ture ont déve loppé la
taille des mar chés et amé lioré les pos si bi li tés com mer cia les ; la for ma tion pro fes sion -
nelle a per mis de per fec tion ner les com pé ten ces tech ni ques et les uns et les autres ont
favo risé le déve lop pe ment des peti tes et moyen nes entre pri ses (Hake mul der, 1997).



macro- éco no mi que, ou de con train tes
inhé ren tes à une trop forte insis tance sur
la sta bi li sa tion, la pro mo tion des entre pri -
ses indus triel les et com mer cia les et la for -
ma tion qua li fiante sont effec tuées en pure
perte. Pour évi ter cela, les entre pri ses de
tou tes tailles, ainsi que la main- d’œu vre,
devraient adop ter une méthode ins ti tu -
tion nelle pour appor ter une con tri bu tion
aux poli ti ques macro- éco no mi ques.

151. Dans l’at mo sphère poli ti que “ sen -
si ble ” d’un pays affecté par un con flit, on
peut avoir inté rêt à éta blir des ins ti tu tions
lar ge ment indé pen dan tes du gou ver ne -
ment et se char geant de la pro mo tion des
entre pri ses. A mesure que la con fiance
entre les sec teurs privé et pub li c est res tau -
rée, le gou ver ne ment peut com men cer à
pren dre un rôle impor tant pour répan dre
l’in for ma tion et con trô ler les besoins de
for ma tion des entre pri ses. Les pro gram -
mes réus sis de déve lop pe ment des peti tes
entre pri ses mon trent qu’il est pos si ble
d’as su rer très rapi de ment un appui à de
très nom breu ses socié tés, une fois que la
con fiance et des par te na riats en coo pé ra -
tion auront été éta blis. De la sorte, les
asso cia tions de déve lop pe ment local peu -
vent être ame nées à jouer un rôle con si dé -
ra ble dans le pro ces sus de récon ci lia tion
qui est à la base du mou ve ment vers la
paix. Dans ce con texte, les ADEL peu vent 
jouer un rôle équi va lent à celui des con -
seils de dis trict en Irlande du Nord, ou
paral lèle à celui-ci (cf. par.46).

152. L’im pos si bi lité d’a voir dura ble -
ment accès au micro- fi nan ce ment est une
con trainte essen tielle à laquelle sont con -
fron tées les peti tes entre pri ses et les
micro- en tre pri ses dans les pays qui sor tent 
d’un con flit ou qui ont été affec tés par une
guerre. On a noté par ailleurs que nom bre
d’i ni tia ti ves en matière de micro- fi nan ce -
ment et de déve lop pe ment ins ti tu tion nel

des finan ces dans ces pays ont été très
variées, et que leurs résul tats ont été très
quel con ques (Naga ra jan, 1997). Parmi les
effets des con flits, on signa lera l’é ro sion ou
la des truc tion d’un cer tain nom bre de con -
di tions pré ala bles, indis pen sa bles à une
pro mo tion sans heurts du micro- fi nan ce -
ment. Il est tout à fait cru cial en pareil con -
texte, aux fins de la pro mo tion des peti tes
entre pri ses, de met tre en place des ins ti tu -
tions et des sys tè mes dura bles de micro- fi -
nan ce ment four nis sant des micro- cré dits à 
des con di tions via bles et accep ta bles, à
l’in ten tion de peti tes entre pri ses en situa -
tion de con flit, qui ont perdu leurs biens de
pro duc tion et qui, par tant, n’ont pas de
garan tie de nan tis se ment. Les orga nis mes
bailleurs de fonds, les orga ni sa tions des
Nations Unies et cer tai nes orga ni sa tions
inter na tio na les non- gou ver ne men ta les
ont sti mulé des pro gram mes de micro- fi -
nan ce ment dans un cer tain nom bre de
pays en con flit, sou vent sans qu’il y ait
coor di na tion. Les démar ches adop tées ont
été variées. Elles allaient de la ban que d’un
vil lage et des grou pe ments de soli da rité
admi nis trant des fonds de rou le ment et des 
fonds de garan tie à des pro gram mes de cré -
dit de grande enver gure fai sant appel aux
ban ques publi ques. La dif fu sion et la durée
des pro gram mes n’ont pas tou jours été
satis fai san tes. Si des résul tats posi tifs ont
par fois été enre gis trés quant à la recons -
truc tion de micro- ins ti tu tions et d’au tres
éta blis se ments finan ciers via bles dans un
con texte de con flit, le pro ces sus a géné ra -
le ment exigé davan tage de temps et d’ef -
forts qu’il n’au rait été néces saire dans une
société sta ble et nor male. La réforme de ce
sec teur est capi tale pour sta bi li ser l’é co no -
mie. La coor di na tion entre les prin ci paux
inter ve nants, aux fins d’un con sen sus
quant aux appro ches à adop ter, est indis -
pen sa ble. Il importe de se doter d’un sys -
tème de subs ti tu tion pour les nan tis se -
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ments : faire appel au res pon sa ble du
vil lage et grou pes. Des lignes direc tri ces
rela ti ves à la régle men ta tion des inter mé -
diai res autres que les ban ques devront
aussi être éla bo rées. La mise en place de
capa ci tés pour les ins ti tu tions et leur per -
son nel aux fins du déve lop pe ment des ser -
vi ces de micro- fi nan ce ment et autres est
cru ciale dans les situa tions de con flit.

153. Pour être effi cace, la four ni ture de
cré dits sup pose que l’on exa mine au pré ala -
ble les besoins et la situa tion des entre pri ses. 
Parmi les ren sei gne ments à recueillir, on
signa lera la nature des con train tes subies
par les peti tes entre pri ses en liai son avec le
con flit, les ten dan ces éco no mi ques, les poli -
ti ques en vigueur, ainsi que la déter mi na tion 
des pos si bi li tés indus triel les et com mer cia -
les par sec teur. Ces ren sei gne ments per met -
traient aux res pon sa bles poli ti ques de juger
du degré con ve na ble et de l’ob jet de leur
par ti ci pa tion aux pro gram mes finan ciers et
de déve lop pe ment des affai res.

3.6 Sécu rité sociale et
pro tec tion sociale

154. Il impor tera de se sou ve nir que, lors
de la ses sion de 1944 au cours de laquelle
elle a adopté la Recom man da tion rela tive à
l’em ploi (Tran si tion de la guerre à la paix) ,
la Con fé rence inter na tio nale du Tra vail
adop tait aussi les Recom man da tions
(N° 67) con cer nant la sécu rité du revenu et
(N° 69) sur les soins médi caux. Ces ins tru -
ments devaient ouvrir la voie vers une pro -
tec tion sociale et une sécu rité sociale
“ moder nes ”.

155. Des dis po si tifs appro priés en
matière de sécu rité sociale peu vent revê tir
une impor tance cru ciale pour con so li der la 
tran si tion de la guerre à la paix. En fait,
trois des “ garan ties ” sur qua tre, offer tes
par de tels méca nis mes, sem blent être par -
ti cu liè re ment per ti nen tes à la situa tion des
pays affec tés par un con flit. Il s’a git de :

n la garan tie d’ac cès aux soins médi -
caux ;

n d’une garan tie de res sour ces de base ;

n de la garan tie d’un droit effec tif à l’in -
ser tion sociale et à la réin ser tion

156. Les méca nis mes de sécu rité sociale
pré exis tent aux con flits dans nom bre de
zones qui en sont affec tés. Il n’en demeure
pas moins que la situa tion au début des
hos ti li tés exige sou vent que ces méca nis -
mes soient réexa mi nés. Les rai sons en sont
variées, et il s’a git notam ment de :

n un chan ge ment dans la situa tion des
béné fi ciai res poten tiels, qui occu -
paient pré cé dem ment un emploi assu -
rant une cou ver ture, mais qui a cessé
d’exis ter, ou dont les con di tions d’em -
ploi et de tra vail ont subi une trans for -
ma tion radi cale ;

n l’é mer gence de grou pes vul né ra bles
(réfu giés, popu la tions dépla cées, per -
son nes han di ca pées, orphe lins, veu -
ves, etc.) ne béné fi ciant d’au cune
cou ver ture au titre des méca nis mes de
sécu rité sociale ;

n les per tur ba tions dans le fonc tion ne -
ment nor mal des ins ti tu tions, qui
affecte aussi les orga nis mes de sécu rité
sociale (paie ment des pres ta tions,
iden ti fi ca tion maté rielle des pen sion -
nés, arrêt des ser vi ces ban cai res et pos -
taux, etc.);

n la dépré cia tion des pres ta tions (chan -
ge ment de mon naie et infla tion) et des
fonds de réserve par accu mu la tion ;

n l’ap pa ri tion éven tuelle de nou vel les
for mes de pro priété, et l’inadap ta tion
qui en résulte des méca nis mes exis -
tants de pro tec tion sociale (pri va ti sa -
tion, y com pris des ins tal la tions
médi ca les et des ser vi ces sociaux) ;

n le déman tè le ment pos si ble du réseau
de ser vi ces sociaux par suite de la
pénu rie de res sour ces finan ciè res, des
des truc tions par faits de guerre ou pour 
des rai sons d’or dre plus idéo lo gi que ; et

n le man que d’ex pé rience des auto ri tés
dès lors qu’il s’a git de faire face à des
exi gen ces socia les nou vel les ou plus
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répan dues (pau vreté aiguë, chô mage
mas sif, impor tants han di caps, dénue -
ment social, dif fi cul tés d’ac cès aux
ins tal la tions de base, etc.).

157. Paix sociale et jus tice sociale vont
de pair. Cette der nière exige en outre que
les ser vi ces publics, en situa tion d’a près-
 guerre, fas sent tous leurs efforts en faveur
des popu la tions afin qu’el les aient aisé -
ment accès, en con di tions d’équité, aux
méca nis mes pro pres à faire en sorte que la
satis fac tion des besoins fon da men taux ne
soit pas réser vée à un groupe, ou à quel -
ques grou pes, ce qui entraî ne rait la per -
cep tion d’une dis cri mi na tion sociale, dans
un con texte déjà très dif fi cile.

158. La sécu rité sociale, dans l’a près-
 guerre, peut évi ter cette chausse- trape,
notam ment par le biais des mesu res sui -
van tes :

n une étude pré cise des méca nis mes de
sécu rité sociale exis tants dans la situa -
tion de tran si tion, y com pris leurs
capa ci tés fonc tion nel les, leurs effec -
tifs, leur implan ta tion, les per son nels
de con tre par tie, les moyens finan ciers, 
etc.;

n un inven taire des dis po si tifs juri di ques 
don nant accès à la pro tec tion sociale
de ceux qui en ont besoin (en par ti cu -

lier : assu rance sociale, assis tance
sociale et soins médi caux) ;

n une éva lua tion quan ti ta tive et qua li ta -
tive des moyens requis pour assu rer
l’ac cès de la popu la tion quant à cer -
tains besoins fon da men taux pré cis, et
éla bo ra tion des dis po si tifs cor res pon -
dants, pour que ces besoins sont satis -
faits ;

n la créa tion ou la réor ga ni sa tion d’un
con seil de la pro tec tion sociale à un
niveau élevé ou d’un comité de coor di -
na tion com pre nant des élé ments cons -
ti tu tifs tri par ti tes et des repré sen tants
des autres prin ci pa les ONG natio na les 
con cer nées, afin d’as su rer la cohé -
rence des inter ven tions à l’é che lon
glo bal et décen tra lisé ;

n une cam pa gne de sen si bi li sa tion en liai -
son avec les auto ri tés loca les, afin de les
encou ra ger à éta blir des méca nis mes
adé quats d’as sis tance sociale et éven -
tuel le ment d’as su rance sociale, pour
faire face aux besoins les plus urgents de 
la popu la tion, et un appui à la con cep -
tion et à la mise en œuvre de ces méca -
nis mes ;

n une cam pa gne de sen si bi li sa tion en
liai son avec les tra vailleurs et les
employeurs, afin de les encou ra ger à
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revi vi fier le rap port clas si que en
matière d’as su rance sociale, y com pris
du point de vue de la col lecte des coti -
sa tions, et une action pro pre au renou -
veau des méca nis mes appro priés ;

n une étude appro fon die des con di tions
d’ac cès aux autres ins tal la tions médi -
ca les ; une bud gé ti sa tion sociale aussi
pré cise que pos si ble, sur la base des
besoins déter mi nés et des res sour ces
finan ciè res exis tan tes ou poten tiel les
(y com pris impôts nou veaux assi gnés,
venant s’a jou ter aux coti sa tions) ;

n un con trôle spé ci fi que du sys tème, et
notam ment de ses com po san tes d’as -
sis tance sociale et de soins médi caux,
avec par ti ci pa tion directe de l’en sem -
ble des acteurs décen tra li sés appro -
priés ; et

n la con cep tion de plans à moyen terme
en vue du déve lop pe ment pro gres sif et
inté gré de la pro tec tion sociale, dans
un con texte de paix.
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4. ACTION
POTEN TIELLE DE
L’OIT

159. Pour des lignes direc tri ces plus
détaillées quant à l’ac tion poten tielle de
l’OIT dans les situa tions de con flit, le lec -
teur pourra se réfé rer au pro jet de décla ra -
tion sur les orien ta tions de l’OIT dans les pays 
affec tés par un con flit, adopté en novem bre
1997 par un sémi naire inter ré gio nal de
l’OIT sur la réin té gra tion des grou pes
affec tés par un con flit. Cette décla ra tion
de poli ti que géné rale est repro duite ci-
 des sous, à la sec tion 4.2. Elle pourra être
com plé tée par la lec ture du docu ment
inti tulé Vers un cadre pour les orien ta tions et
l’ac tion de l’OIT dans le con texte des situa -
tions de con flit (OIT, sep tem bre 1997).

4.1 Prin ci pes géné raux

160. Les situa tion de con flit sont, de par 
leur nature même, carac té ri sées par des
incer ti tu des, et il n’est pas pos si ble d’en
pré voir l’is sue dans tous les cas. Le prin -
cipe direc teur de l’ac tion des orga nis mes
spé cia li sés des Nations Unies, et des autres 
ins ti tu tions et orga nes inter na tio naux
dans les pays affec tés par un con flit devrait 
être la flexi bi lité des répon ses aux situa -
tions d’ur gence et deman des d’as sis tance,
ainsi que la mobi li sa tion des pro gram mes
et des moyens finan ciers (OCDE, DAC
1997, p. 22 – tra duc tion ad hoc).

161. Les nom breux États affec tés par un 
con flit, dont un cer tain nom bre sont
mem bres de l’OIT, repré sen tent un défi
pour l’Or ga ni sa tion, dont le rôle dans la
recons truc tion, la réso lu tion des con flits
et la cons truc tion de la paix est ancien.
L’OIT, au con traire des autres ins ti tu tions
spé cia li sées des Nations Unies ou ins tan -
ces mul ti la té ra les, com bine, dans son
man dat offi ciel une mis sion éco no mi que,

une mis sion sociale et un enga ge ment
expli cite à résou dre les con flits. Sa recher -
che d’une con ci lia tion pai si ble des ten sions 
inhé ren tes entre le capi tal et le tra vail
peut, elle aussi, être con si dé rée comme un
cas par ti cu lier de solu tion de con flits.

162. Dans un con texte con flic tuel, l’une 
des mis sions de l’OIT con siste à tirer parti
de ses rap ports his to ri ques avec ses élé -
ments cons ti tu tifs tri par ti tes, à savoir les
gou ver ne ments, et les orga ni sa tions de tra -
vailleurs et d’em ployeurs, en vue de mobi li -
ser le dia lo gue social indis pen sa ble à la
récon ci lia tion (OIT : Vers un cadre pour les
orien ta tions et l’ac tion de l’OIT dans le con -
texte des situa tions de con flit, 1997). En
outre, elle est à même d’as su rer une assis -
tance tech ni que afin de favo ri ser l’ab sorp -
tion de la popu la tion vic time d’un con flit
par le biais d’un éven tail de pro gram mes de 
for ma tion qua li fiante et de pro mo tion de
l’em ploi. De plus, le rôle his to ri que de
l’OIT et son expé rience lui per met tent
d’ap por ter son aide aux gou ver ne ments,
ainsi qu’aux orga ni sa tions de tra vailleurs et 
d’em ployeurs, de façon à les inci ter à par ti -
ci per, et à faire en sorte que les ques tions
rela ti ves au tra vail soient pri ses en compte
dans les négo cia tions de paix, comme dans
les pro gram mes et pro ces sus de réin té gra -
tion et de recons truc tion.

163. La Cons ti tu tion de l’OIT et la
Décla ra tion de Phi la del phie, de 1944, por -
tent le témoi gnage de l’en ga ge ment de
l’OIT envers la cons truc tion de la paix, la
réin té gra tion et la recons truc tion ; il en va
de même pour la Recom man da tion N° 71
de la Con fé rence inter na tio nale du Tra vail, 
rela tive à la Tran si tion de la guerre à la
paix, adop tée en 1944. Cette der nière sou -
li gne notam ment que :
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“ Con si dé rant que le carac tère et l’im por -
tance des ajus te ments à opé rer dans la
période de tran si tion de la guerre à la paix
néces si te ront des mesu res spé cia les en
vue, notam ment de faci li ter la remise au
tra vail des démo bi li sés, des tra vailleurs
licen ciés des indus tries de guerre et de
toute (sic) les per son nes dont l’em ploi
habi tuel a été inter rompu en con sé quence 
de la guerre ” (p. 1).

La tâche inhé rente à la tran si tion,
telle que décrite ci- des sus, demeure vala -
ble aujourd’hui, encore qu’une révi sion de
la Recom man da tion N° 71 s’im pose à la
lumière de l’é vo lu tion de la situa tion et de
la nature actuelle des guer res moder nes.

164. Afin que l’OIT joue un rôle utile en 
situa tion de con flits, elle doit avoir une
notion pré cise des ses objec tifs et des prin -
ci pes fon da men taux qui sous- ten dent l’ac -
tion à cet égard. Les ins ti tu tions inter na -
tio na les ont la res pon sa bi lité de faire en
sorte que leurs buts et leurs pro gram mes
dans les situa tions soient carac té ri sées par
la clarté et la trans pa rence. C’est dans ce
con texte que l’OIT, comme les autres ins ti -
tu tions inter na tio na les, doit se doter d’une
décla ra tion spé ci fi que quant à ses orien ta -
tions en la matière, comme l’a for mu lée le
Sémi naire inter ré gio nal de l’OIT, évo qué
ci- des sus, en novem bre 1997. Tous les par -
te nai res sociaux, comme les autres inter ve -
nants en cause dans les pays affec tés par un 
con flit, ont un devoir en matière de recher -
che de la récon ci lia tion en vue d’une paix
dura ble. Afin que les par te nai res sociaux et 
les autres ins ti tu tions de la société civile
(comme les ONG) puis sent con tri buer effi -
ca ce ment aux efforts de réin té gra tion et
autres, ils néces si tent la mise en place
d’une capa cité, des infor ma tions adé qua tes 
et des orien ta tions fon dées, par exem ple,
sur les ensei gne ments tirés de l’ex pé rience
de nom breux pays affec tés par un con flit.

165. Une for ma tion qua li fiante réus sie,
ainsi que la con cep tion, la pla ni fi ca tion et
mise en œuvre des pro gram mes d’em ploi
décou lent, dans cha que pays, d’une con -
nais sance des ori gi nes et de la dyna mi que
du con flit et de la récon ci lia tion, ainsi que
du rôle des par te nai res sociaux dans cette
dyna mi que. Pour citer un rap port de l’OIT

sur le Mozam bi que, la pla ni fi ca tion doit
être fon dée “ sur une ana lyse du con flit et
de ses sui tes, étu diant les pro ces sus du
chan ge ment poli ti que, social et ins ti tu -
tion nel ” (Baden, 1997, p. 81 – tra duc tion
ad hoc).

166. Comme on l’in di quait dans les cha -
pi tres pré cé dents, cer tains aspects de la
con cep tion et de la mise en œuvre des pro -
gram mes sont com muns à tous les pays
affec tés par un con flit (quel que soit leur
niveau de déve lop pe ment) et l’OIT, ainsi
que les autres acteurs, doi vent en tenir
compte. Tout d’a bord, les pro gram mes doi -
vent viser l’in ser tion, de manière à évi ter
d’ag gra ver les vieilles ten sions ou d’en
créer de nou vel les. Ensuite, il leur faut
reflé ter la dimen sion du con flit en liai son
avec le sexe, qui se fonde sur les don nées
d’ex pé rience con crè tes (et diver ses) des
fem mes et des hom mes pen dant les hos ti li -
tés et non sur une con cep tua li sa tion abs -
traite du sexe et du “ rôle de l’homme, et de 
la femme ”. Il importe de faire une place à
la vic ti mi sa tion des fem mes dans le con -
texte con flic tuel, sans pour autant trai ter
les fem mes comme des vic ti mes pas si ves du 
con flit, ce qui tend à les exclure des pro -
gram mes de for ma tion et d’em ploi nor -
maux dans ce con texte. De plus, il fau drait
tenir compte de l’é vo lu tion posi tive du rôle 
des sexes dans le cadre des exi gen ces inhé -
ren tes à un con flit armé.

167. Beau coup de jeu nes et d’a dul tes
han di ca pés peu vent pren dre part aux pro -
gram mes géné raux de recons truc tion et de
réin té gra tion, au terme d’une réédu ca tion
fonc tion nelle et après avoir été dotés d’ai -
des tech ni ques (béquilles, fau teuils rou -
lants, etc.). Il n’existe pas de rai son fonc -
tion nelle à leur ségré ga tion éco no mi que ou 
sociale. Néan moins, les exi gen ces par ti cu -
liè res des per son nes han di ca pées (en
matière de trans port, de loge ment, de soins 
pro fes sion nels, etc.), devront être défi nies
et il faut s’en pré oc cu per. L’un des aspects
cru ciaux dès lors que l’on cher che à résou -
dre un con flit, con siste à faire face aux pro -
blè mes de cer tains grou pes, en con sul ta -
tion avec leurs repré sen tants, dans le cadre 
de l’in ser tion, et cela s’ap pli que aussi aux
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per son nes han di ca pées.

168. On trou vera au cha pi tre 3 les lignes 
direc tri ces des pro gram mes, qui s’ap pli -
quent éga le ment à l’OIT et à tous les autres 
inter ve nants – natio naux et inter na tio naux 
– dans le pro ces sus de réin té gra tion. On
trou vera ci- après des lignes direc tri ces sus -
cep ti bles de s’ap pli quer spé ci fi que ment aux 
opé ra tions de l’OIT et met tant l’ac cent sur
son rôle ins ti tu tion nel excep tion nel.

169. L’é lé ment essen tiel de l’ef fi ca cité
de tou tes les opé ra tions de l’OIT et autres
est la coor di na tion avec les autres inter ve -
nants, dans le pays et ailleurs. La coor di na -
tion avec les gou ver ne ments exige un
enga ge ment à l’é che lon natio nal en liai son 
avec un cadre pour le pro ces sus de réin té -
gra tion. L’OIT ne sera en mesure de réa li -
ser des pro gram mes effi ca ces dans les pays
affec tés par un con flit qu’à con di tion de
por ter au maxi mum la coor di na tion et la
coo pé ra tion avec les autres ins ti tu tions
inter na tio na les, notam ment avec d’au tres
orga nis mes com pé tents du sys tème des
Nations Unies.

Syn chro ni sa tion des
inter ven tions de l’OIT

170. La con cep tion et la pla ni fi ca tion
des pro jets peu vent être réa li sées par
l’OIT avant même que les con flits n’aient
défi ni ti ve ment pris fin. Ces acti vi tés peu -
vent être fon dées sur des besoins déter mi -
nés, l’ex pé rience de l’OIT dans d’au tres
pays et sur les ren sei gne ments four nis par
les par te nai res sociaux. Sous réserve des
ques tions de sécu rité per son nelle et d’un
envi ron ne ment poli ti que accom mo dant,
les acti vi tés de l’OIT dans les pays affec tés
par un con flit devraient être réa li sées à
tous les sta des de la situa tion de con flit,
sans être limi tées, dans leur con cep tion ou
dans la pra ti que, aux situa tions de l’a -
près- guerre. Des acti vi tés de l’OIT dans le
pays, à un stade pré coce, peu vent cons ti -
tuer la pre mière pierre de la pas se relle
entre secours d’ur gence et acti vi tés de
déve lop pe ment.

171. L’OIT doit cepen dant avoir con -
science de cer tains dan gers pos si bles liés à
l’exé cu tion de pro gram mes en cours de
con flit. Il est essen tiel qu’elle main tienne
une neu tra lité abso lue à l’é gard des grou -
pes et inté rêts en con flit. On n’a que trop
d’exem ples de l’ex pé rience d’ins ti tu tions
inter na tio na les s’en ga geant dans des pro -
gram mes d’ap pui pleins de bon nes inten -
tions orien tés en faveur des popu la tions
mais en fait mani pu lés par l’une ou l’au tre
fac tion ou groupe en con flit, leur neu tra lité 
s’en trou vant com pro mise. Lors que l’OIT
est appe lée à s’en ga ger pen dant un con flit,
il importe de pré ser ver le méca nisme ins ti -
tu tion nel du tri par tisme pen dant les con -
sul ta tions, la con cep tion des pro gram mes,
l’exé cu tion des recher ches et ana ly ses, etc.
Cela peut aider à réduire au mini mum le
ris que de par tia lité par inad ver tance au
cours des hos ti li tés.

172. Pen dant le pro ces sus de paix, le
rôle cru cial de la pro mo tion de l’em ploi et
de la gou ver nance du mar ché du tra vail
peut être ins crit à l’or dre du jour des négo -
cia tions. L’OIT peut pro mou voir dès le
stade le plus pré coce pos si ble du pro ces sus
l’in ser tion dans les pro gram mes de réin té -
gra tion des dis po si tions des nor mes inter -
na tio na les du tra vail per ti nen tes – tel les
que les droits des tra vailleurs, le res pect de
l’é ga lité et la pro tec tion sociale. On peut
citer en exem ple de ces nor mes inter na tio -
na les du tra vail cel les qui ont trait à la
non- dis cri mi na tion (Con ven tion N° 111),
à la pro tec tion des popu la tions autoch to -
nes (Con ven tion N° 169), à l’in ter dic tion
du tra vail forcé (Con ven tions N° 29 et
105), à la liberté d’or ga ni sa tion (Con ven -
tion N° 87), à l’âge mini mum (Con ven tion
N° 138), et au droit de s’or ga ni ser (Con -
ven tion N° 98). A cette fin, l’OIT peut éta -
blir une équipe de coor di na tion et d’in ter -
ven tion rapide, en vue de faci li ter ses
inter ven tions en temps oppor tun, avant,
pen dant et après les négo cia tions de paix.

For ma tion ciblée
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173. La for ma tion fait par tie inté grante
de tous les sec teurs d‘ac tion spé ci fi ques de
l’OIT. Comme c’est déjà le cas, l’OIT pour -
rait aider à ren for cer la capa cité des divers
dis pen sa teurs de for ma tions et pro mou voir 
une for ma tion qua li fiante sou ple mais effi -
cace s’a dres sant eux divers grou pes vul né -
ra bles dans le con texte des situa tions de
con flit. Elle pour rait aussi aider les ins ti tu -
tions con cer nées, et plus par ti cu liè re ment
dans le sec teur de la main- d’œu vre, y com -
pris les par te nai res sociaux, les ONG ainsi
que d’au tres orga nis mes natio naux et dans
la com mu nauté, à inté grer la for ma tion
ciblée dans leurs acti vi tés rela ti ves à l’em -
ploi et géné ra tri ces de revenu. Elle peut les
aider à recueillir des infor ma tions appro -

priées con cer nant le mar ché du tra vail,
sus cep ti bles d’at ti rer leur atten tion sur les
deman des nais san tes de qua li fi ca tions et
sur les pos si bi li tés d’em ploi qu’il con vien -
dra d’en vi sa ger dans leurs acti vi tés de for -
ma tion qua li fiante. Ce type d’as sis tance de
l’OIT peut aussi faire une place à la col -
lecte de ren sei gne ments per ti nents sur la
main- d’œu vre, et notam ment le pro fil de
ses qua li fi ca tions avant et après le con flit.

174. Les pro gram mes de l’OIT en
matière de for ma tion et de pro mo tion de
l’em ploi devraient s’ef for cer au maxi mum
de tirer parti des com pé ten ces et des res -
sour ces loca les. Plus la con tri bu tion locale
est impor tante, en ter mes de maté riel et de
per son nel, et plus les pro gram mes auront
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des chan ces de se main te nir à long terme.
Le recours aux res sour ces loca les exige
une adap ta tion avi sée des com pé ten ces,
des tech no lo gies et des maté riaux autoch -
to nes.

Pro gram mes de tra vaux 
à forte inten sité de
main- d’œu vre

175. L’OIT devrait pro mou voir les
avan ta ges des tech no lo gies fon dées sur la
main- d’œu vre dans les pro gram mes rela -
tifs aux tra vaux d’in fra struc ture, en met -
tant l’ac cent sur la néces sité d’équi li brer
l’ab sorp tion de la main- d’œu vre et la qua -
lité de la recons truc tion de l’in fra struc -
ture. Ces der niè res années, on a beau coup
pro gressé quant à la con cep tion des tech -
ni ques d’ab sorp tion de la main- d’œu vre
(Stock et de Veer, 1996). Il n’en demeure
pas moins que des pré ju gés sub sis tent à
l’en con tre de ces métho des, sous pré texte
qu’el les sont inef fi ca ces ou don nent un
résul tat de mau vaise qua lité. Avant même
la fin offi cielle d’un con flit, l’OIT peut
jouer un rôle impor tant en ensei gnant aux
gou ver ne ments et aux dona teurs les avan -
ta ges des appro ches fon dées sur la main-
 d’œu vre en matière de tra vaux d’in fra -
struc ture.

Déve lop pe ment des
peti tes entre pri ses et des
micro- en tre pri ses

176. En sus des lignes direc tri ces
exhaus ti ves con cer nant les peti tes entre -
pri ses et les micro- en tre pri ses, qu’elle
donne au cha pi tre 3, on obser vera que
l’OIT (dans le cadre de sa coo pé ra tion
avec d’au tres orga ni sa tions inter na tio na -
les) peut insis ter sur le fait que les pro -
gram mes d’ajus te ment struc tu rel (sou vent 
appli qués dans les pays qui sor tent d’un
con flit ou ailleurs) sont con çus de manière 
à créer un envi ron ne ment pro pice au

déve lop pe ment des peti tes entre pri ses et
des micro- en tre pri ses. Ces pro gram mes
font appel à des poli ti ques macro- éco no -
mi ques sus cep ti bles d’a voir des effets pro -
fonds sur les peti tes entre pri ses et cepen -
dant, il est rare que les con sé quen ces
pro ba bles soient ana ly sées. La poli ti que des 
taux d’in té rêt devrait sus ci ter un inté rêt
tout par ti cu lier dans la mesure où les peti -
tes entre pri ses – con trai re ment aux gros ses 
socié tés – lèvent la majeure par tie de leurs
capi taux sur les mar chés finan ciers inté -
rieurs. Dans le passé, les recher ches de
l’OIT ont apporté une riche mois son de
don nées pro pres à infor mer les res pon sa -
bles poli ti ques des rap ports exis tant entre
peti tes entre pri ses et con di tions macro-
 éco no mi ques.

177. L’OIT devrait inten si fier la for ma -
tion dans les peti tes entre pri ses et les
micro- en tre pri ses, de même que la for ma -
tion aux pers pec ti ves indus triel les et com -
mer cia les des pays sor tant d’un con flit armé. 
Elle peut appor ter une con tri bu tion péda go -
gi que nota ble en éli mi nant le sté réo type
trom peur selon lequel les peti tes entre pri ses
et les micro- en tre pri ses sont néces sai re -
ment carac té ri sées par de fai bles salai res et
une tech no lo gie médio cre, et pro dui sent
des den rées de mau vaise qua lité pour le der -
nier éche lon du mar ché inté rieur. Appe ler
les gou ver ne ments et les dona teurs à com -
pren dre le poten tiel dyna mi que des peti tes
entre pri ses, y com pris sur les débou chés
inter na tio naux con cur ren tiels, devrait être
une tâche prio ri taire de l’OIT.

Sur veiller le res pect des
nor mes inter na tio na les du
tra vail per ti nen tes

178. Con for mé ment à son man dat,
l’OIT devrait con trô ler le res pect des nor -
mes inter na tio na les du tra vail per ti nen tes
dans les pro gram mes de veille avan cée, de
réin té gra tion, de recons truc tion et de
cons truc tion de la paix, en d’au tres ter mes, 
dans les situa tions de con flit.
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179. Le pro jet de Décla ra tion de l’OIT sur
les orien ta tions dans les pays affec tés par un
con flit, qui fait suite, don nera au lec teur un
com plé ment d’in for ma tion sur l’ac tion
poten tielle de l’Or ga ni sa tion sur la base,
notam ment, des avan ta ges com pa ra tifs
dont elle dis pose, de son expé rience, de ses
nor mes et de sa struc ture tri par tite.

4.2 Pro jet de décla ra tion
de l’OIT sur ses
orien ta tions dans les
pays affec tés par un
con flit

180. Le Sémi naire inter ré gio nal de l’OIT
sur la réin té gra tion des grou pes affec tés par un 
con flit grâce à la for ma tion qua li fiante et à la
pro mo tion de l’em ploi, orga nisé du 3 au 7
novem bre 1997 dans le cadre du Pro -
gramme d’ac tion de l’OIT pour la for ma -
tion et la qua li fi ca tion à la créa tion et à la
ges tion des entre pri ses à l’in ten tion des
pays qui sor tent d’un con flit armé, et con -
for mé ment à une déci sion du Con seil d’ad -
mi nis tra tion de l’OIT, à sa 269ième Ses -
sion, a adopté le pro jet de décla ra tion qui
fait suite, en vue de sa trans mis sion au
Con seil d’ad mi nis tra tion en mars 1998,
pour avis. Il est repro duit ci après car il
com porte un com plé ment de lignes direc -
tri ces sur l’ac tion poten tielle de l’OIT dans
les con tex tes con flic tuels.

“La pro mo tion de l’em ploi, de la jus tice
sociale, et de la démo cra tie, ainsi que le
res pect des droits de l’homme et des nor -
mes inter na tio na les du tra vail sont les
objec tifs pri mor diaux de l’Or ga ni sa tion
inter na tio nale du Tra vail. L’OIT a été
créée en 1919, à la suite de la Pre mière
guerre mon diale, dans le cadre du pro ces -
sus de recons truc tion des pays ayant par ti -
cipé à la guerre, et en un effort visant à
faire en sorte que les fac teurs éco no mi -
ques et sociaux ayant con tri bué à la guerre 
ne se repro dui sent pas. En 1944, après la
Seconde guerre mon diale, l’Or ga ni sa tion
adop tait la Décla ra tion de Phi la del phie,
ainsi que la Recom man da tion N° 71 sur

l’em ploi (tran si tion de la guerre à la paix).
L’un et l’au tre docu ments sou li gnent la
mis sion de l’OIT dans la pré ven tion de la
guerre et des con flits sociaux, et l’ap pui au
pro ces sus de réin té gra tion et de recons -
truc tion et de cons truc tion d’une paix
dura ble. Une paix dura ble, comme l’af -
firme la Décla ra tion de Phi la del phie, ne
peut être éta blie que si elle est fon dée sur
la jus tice sociale.

Cepen dant, alors que nous appro chons de
l’aube du 21ième siè cle, la guerre et les
con flits civils sont lar ge ment répan dus de
par les pays et régions du monde, même si
la menace d’une guerre mon diale s’est éloi -
gnée. Au cours de la seule année 1994, on
dénom brait 45 con flits ouverts dans dif fé -
ren tes régions ; et à l’heure actuelle, dans
un tiers envi ron des Etats mem bres de
l’OIT sévit, vient de s’a che ver ou de
repren dre un con flit ou se font sen tir les
effets d’un con flit ouvert dans un pays voi -
sin. De même que les évé ne ments de la
Seconde guerre mon diale inci taient la
Con fé rence inter na tio nale du Tra vail, le
Con seil d’ad mi nis tra tion et le Bureau à
entre pren dre des dis cus sions sérieu ses en
vue d’exa mi ner la ques tion de la réin té gra -
tion et de la recons truc tion après la guerre, 
ainsi que le rôle et l’ac tion de l’OIT dans ce 
domaine, le nom bre élevé de con flits
actuels dans le monde exi gent le même
type de réac tion. Les acti vi tés nor ma les de
l’Or ga ni sa tion con ti nuent d’ê tre impor -
tan tes à cet égard, elles ne suf fi sent tou te -
fois pas à venir à bout des gra ves pro blè mes 
des pays affec tés par un con flit.

Les socié tés en tran si tion d’un con flit au
déve lop pe ment social et éco no mi que nor -
mal sont con fron tées à un cer tain nom bre
de défis par ti cu liè re ment déli cats. Il s’a git
en par ti cu lier de la réin té gra tion des com -
bat tants démo bi li sés, des per son nes dépla -
cées à l’in té rieur de leur pro pre pays, des
réfu giés rapa triés et d’au tres grou pes de la
société affec tés par le con flit ; de la remise
en état de l’in fra struc ture du mar ché du
tra vail dans un cadre stra té gi que éco no -
mi que plus vaste, de la recons ti tu tion de la 
capa cité ins ti tu tion nelle ainsi que du
vivier de com pé ten ces exis tant dans le
pays ; du sou tien aux élé ments plus géné -
raux du pro ces sus de paix ; de la créa tion
ou de la recons ti tu tion des sys tè mes d’in -
for ma tion, et de la remise en état des
infra struc tu res. Il est carac té ris ti que que
les ins ti tu tions ten dent à être affai blies par 
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les hos ti li tés, et leur fai blesse pré ala ble
peut avoir été l’une des cau ses du con flit.
Il s’en suit que l’OIT devrait assi gner une
prio rité éle vée à l’as sis tance pour met tre
en place des capa ci tés, notam ment dans
les minis tè res du tra vail et des affai res
socia les, dans les orga ni sa tions de tra -
vailleurs et les autres ins ti tu tions du mar -
ché du tra vail et les ser vi ces char gés du
repeu ple ment et de la recons truc tion.

Pen dant les hos ti li tés, il importe que l’OIT 
mette à la dis po si tion des par te nai res
sociaux une voix et un sou tien afin de leur
per met tre de par ti ci per acti ve ment au dia -
lo gue et aux négo cia tions en vue de la
paix, et de pla ni fier la recons truc tion. L’a -
na lyse du con flit ou de l’é co no mie de
guerre et des ques tions de tra vail et d’em -
ploi qui affai blis sent ou sou tien nent le
dyna misme de paix pour rait repré sen ter
une con tri bu tion nota ble à cet égard.
L’OIT devrait en outre aider ses élé ments
cons ti tu tifs tri par ti tes à con tri buer aux
efforts de récon ci lia tion et aux négo cia -
tions de paix en insis tant sur l’im por tance
des nor mes inter na tio na les du tra vail, des
ques tions de tra vail et d’em ploi et en ren -
for çant leur apti tude à jouer un rôle actif
dans ces pro ces sus. Pen dant le con flit, elle
devrait aussi con tri buer à la réadap ta tion
et à la réin té gra tion des grou pes qui la
subis sent : anciens com bat tants, fem mes,
per son nes han di ca pées et jeu nes, et
œuvrer pour une paix dura ble, la recons ti -
tu tion du tissu social, la remise en état de
l’in fra struc ture et le redres se ment de l’é -
co no mie grâce à la pro mo tion de l’em ploi
et à la pla ni fi ca tion.

Il faut aussi s’at ta cher tout par ti cu liè re -
ment à pré voir les ten dan ces éco no mi ques 
et socia les et à atti rer l’at ten tion sur elles :
pau vreté et chô mage, rup ture du dia lo gue
social, vio la tions de droits de l’homme
con tri buent aux con flits et sapent l’or dre
social. L’OIT, devrait con tri buer aux indi -
ca teurs pré co ces de con flits par le biais de
ses méca nis mes de con trôle, qui veillent
en per ma nence sur l’ap pli ca tion des nor -
mes inter na tio na les du tra vail, les vio la -
tions du droit d’as so cia tion et du prin cipe
de non- dis cri mi na tion. Elle devrait en
outre obser ver les ten dan ces des mar chés
natio naux du tra vail, de l’ex clu sion
sociale, de la pau vreté et des con sé quen -
ces néfas tes des poli ti ques socia les et éco -
no mi ques, qui con cou rent aux cau ses de
con flits. Sa struc ture tri par tite la met à

même de pro mou voir le dia lo gue social,
qui dis pose du poten tiel de dés amor cer ou
de réduire les ten sions.

L’am pleur et la diver sité des pro blè mes
aux quels sont con fron tés les pays en situa -
tion de con flit exi gent que l’OIT coor -
donne ses acti vi tés avec l’en sem ble des
inter ve nants – que ce soit à l’in té rieur du
pays ou en- de hors, y com pris avec les
autres orga ni sa tions et ins ti tu tions spé cia -
li sées du sys tème des Nations Unies, afin
d’é ta blir des liens entre les dif fé ren tes
con tri bu tions et de ren for cer leur impact
indi vi duel et col lec tif. Cela impli que une
démar che flexi ble et glo bale qui, tout en
demeu rant sen si ble aux besoins par ti cu -
liers des plus vul né ra bles, intè gre tous les
grou pes con cer nés dans un pro ces sus plus
géné ral por tant sur la satis fac tion col lec -
tive des besoins de toute la société. Cela
exige, par voie de con sé quence, que l’OIT
adopte une démar che ouverte à la par ti ci -
pa tion et visant à réa li ser le con sen sus
quant à l’é la bo ra tion et à la mise en œuvre 
des pro gram mes, tant à l’é chelle natio -
nale, locale qu’au niveau de la col lec ti vité. 
La par ti ci pa tion devrait être con si dé rée
comme le véhi cule de l’ap par te nance
natio nale et locale, en sorte que les pro -
gram mes aient un carac tère dura ble et
soient orien tés vers leurs uti li sa teurs. Il
s’a git là, en outre, d’un ins tru ment impor -
tant dans le pro ces sus d’en sem ble de
récon ci lia tion natio nale.

Il importe que l’OIT soit claire quant à
l’as sis tance qu’elle est en mesure de four -
nir et à la façon dont elle pourra le faire.
Cela devrait évi ter l’ins tau ra tion d’un
fossé entre les atten tes et ce qui peut être
réa lisé. Les sec teurs dans les quels l’OIT
est en mesure d’ap por ter une con tri bu tion 
spé ciale sont notam ment : la for mu la tion
d’o rien ta tions poli ti ques et socia les et leur
inclu sion dans les accords de paix ; la créa -
tion de capa ci tés ins ti tu tion nel les au plan
local et natio nal, notam ment dans le
domai nes des poli ti ques et des pro gram -
mes inhé rents au mar ché du tra vail et à
son admi nis tra tion ; la mise en place d’un
cadre légis la tif habi li tant dans les domai -
nes du droit du tra vail, des rela tions de
tra vail et des nor mes inter na tio na les du
tra vail ; la for ma tion et plus par ti cu liè re -
ment, la for ma tion pro fes sion nelle y com -
pris aux apti tu des à la vie, en liai son avec
des pos si bi li tés d’em ploi qui se font jour ;
la pro mo tion du tra vail fémi nin ; la
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réadap ta tion des per son nes han di ca pées ; la créa tion d’em plois par le déve lop pe ment des entre pri -
ses ; le tra vail indé pen dant pro duc tif et les acti vi tés à forte inten sité de main- d’œu vre ; la pro tec -
tion et les ser vi ces sociaux ; enfin les recher ches sur le mar ché du tra vail, l’in for ma tion et
l’éva lua tion des besoins.

En for mu lant ses pro gram mes d’as sis tance, l’OIT devra tenir compte des ori gi nes, de la dyna mi que
et de l’is sue de cha cun des con flits. C’est ainsi que les situa tions d’ex clu sion qui con tri buent aux
con flits peu vent n’a voir pas dis paru avec la fin des hos ti li tés, tan dis que d’au tres auront pu voir le
jour par la suite. Les pro gram mes devraient répon dre à la façon dont le con flit aura affecté la
société et aux diver ses carac té ris ti ques, à la com plexité et à la dyna mi que des pays en situa tion de
con flit eux- mê mes. Les répon ses et appro ches clas si ques de l’OIT deman dent à être adap tées afin
que soient ren for cées leur adé qua tion et leur impact dans un con texte pré cis. Cela exige de la sou -
plesse par rap port au mode de fonc tion ne ment habi tuel de l’Or ga ni sa tion. Celle-ci devrait, en con -
sé quence, affec ter ses res sour ces humai nes et finan ciè res selon des moda li tés adap tées aux
pro blè mes par ti cu liers des pays en situa tion de con flit. Il lui faut aussi un pro gramme spé cial des tiné 
à mobi li ser les res sour ces de la com mu nauté des dona teurs de façon à por ter au maxi mum l’as sis -
tance tech ni que à ces pays et à atti rer l’at ten tion sur l’ap port excep tion nel que les poli ti ques et
inter ven tions socia les et sur l’em ploi peu vent cons ti tuer dans leur triste situa tion.

A pro pos de cadre pour l’ac tion de l’OIT il pour rait être appro prié aussi de révi ser les nor mes inter -
na tio na les du tra vail s’ap pli quant aux pays en situa tion de con flit (en par ti cu lier les Recom man da -
tions N° 68, 71, 72 et 733, tou tes adop tées en 1944) et déter mi ner s’il y a lieu de les révi ser afin
qu’el les puis sent ser vir de prin ci pes direc teurs appro priés aux con flits con tem po rains. Il con vien -
drait encore de met tre l’ac cent sur les Con ven tions fon da men ta les de l’OIT dans le domaine des
droits de l’homme et plus pré ci sé ment la Con ven tion N° 111, qui a un rôle impor tant à jouer dans
la pré ven tion de la dis cri mi na tion avant, pen dant et après le con flit, ainsi que d’au tres Con ven -
tions et Recom man da tions de l’OIT.

La pré sente Décla ra tion vise à insis ter sur l’en ga ge ment de l’Or ga ni sa tion à s’at ta quer aux besoins
des pays affec tés par un con flit et, con for mé ment à son man dat, à œuvrer avec les Etats mem bres
de tou tes les régions du globe afin de créer les con di tions d’une paix dura ble et d’un déve lop pe ment 
social et éco no mi que équi ta ble.”
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3. Recommandation N° 68 : sécurité du revenu et des soins médicaux pour les personnes démobilisées par les forces
armées et les services assimilés et de leur affectation de temps de guerre ; Recommandation N° 71: emploi (transition
de la guerre à la paix) ; Recommandation N° 72: Services de l’emploi ; et Recommandation N° 73 : Planification
nationale des travaux publics, 1944.
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